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PROCES-VERBAL DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

Du 01 JUILLET 2019  – Salle des fêtes - GRAMAT 

 

L’an deux mille dix-neuf, le 1er juillet 
Le Conseil de la Communauté Causses et Vallée de la Dordogne  

Dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, Salle des fêtes - GRAMAT 
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M. le Président ouvre la séance à 17 H 15, après avoir adressé ses remerciements à M. Michel SYL-
VESTRE, pour son accueil dans cette salle polyvalente entièrement rénovée. 
En préambule de la séance et des points inscrits à l’ordre du jour, il présente M. Christian DELEUZE – 

Président de l’agence économique Cauvaldor Expansion, invité à l’occasion de cette séance pour présenter 

dans un délai assez court, afin de laisser du temps à l’échange et au débat, le bilan 2018 de l’association et 

les actions en cours. 
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 M. Christian DELEUZE avant de se lancer dans son exposé, présente son parcours aux élus 

communautaires : avant d’accepter la présidence de l’agence en février 2019, le dernier poste occupé 

jusqu’à fin 2018 a été celui de directeur général adjoint au centre d’études de Gramat, chargé des 

programmes et du fonctionnement du site. Il a donc passé une grande partie de sa carrière au commissariat 

à l’énergie atomique et aux énergies alternatives, après une formation scientifique. Au cours de sa carrière, il 

a donc occupé plusieurs postes à travers la France et souhaite notamment citer quelques expériences qui 

peuvent avoir un intérêt pour l’agence : 

-direction programme valorisation industrielle dans le domaine civil des compétences des applications 

militaires : 250 personnes, recherche de financement pour un budget de l’ordre de 100 millions d’euros/ 

certaine ressemblance avec Cauvaldor Expansion (recherche de financements). 

-management d’équipes de recherche sur les technologies des énergies renouvelables et en particulier sur le 

photovoltaïque,  

-ces dernières années participation au programme de modélisation numérique. 

M. Christian DELEUZE poursuit son propos sur l’activité 2018 de l’agence, sachant que le bilan d’activités 

détaillé a été présenté en CA et que la synthèse formelle est à disposition pour ceux qui souhaitent la 

consulter, rendu dans le cadre du financement de l’agence par CAUVALDOR. 

La présentation en séance s’appuie sur le diaporama joint au présent procès- verbal, avec les objectifs 

réalisés et les projections pour l’avenir également. 

Les actions portées par l’agence visent à stopper la perte de 1% des emplois / an, sachant que le niveau 

d’emplois est de l’ordre de 10 à 12 000, le challenge à relever porte sur la création d’une centaine. 

Diapo 2 : domaines d’intervention : 

-L’existant  

-Les opérations à fort volume d’investissement, de préférence de nature privée et externe. 

Ce sont sur ces axes que l’agence a travaillé, et en particulier sur la recherche d’investisseurs privés. 

Diapo 3 : Bilan des projets régaliens : 207 projets tout confondus accompagnés par l’agence. 

Priorité : éviter la fuite des activités existantes, car on perd au moins 50 emplois par an. Chaque année une 

vingtaine de projets, dont deux tiers de réussite. 

Le territoire dispose de suffisamment d’atouts pour maintenir ces emplois. 

A noter que les effectifs de l’agence sont de 6 Equivalents Temps Plein, dont la moitié environ occupée à la 

mise en place de ces projets. 

Diapo 4 : La majorité des projets accompagnés relève du domaine touristique/ hôtellerie, restauration, 

activités tertiaires mais avec seulement ces projets, il est difficile de développer la capacité économique du 

territoire.  Autres thématiques auxquelles il convient de s’intéresser : domaine agro- alimentaire, moyenne 

industrie mais aussi l’énergie (potentiel en terme de production /photovoltaïque), compte tenu des enjeux 

climatiques.  

Diapo 5 : L’agence intervient sur l’ensemble du territoire, pas seulement sur les dossiers les plus importants, 

on constate d’ailleurs une bonne répartition sur l’ensemble des communes, cela est bien sûr fonction des 

atouts de chacune. 

Au-delà des sujets évidents, l’important est de savoir quel est le potentiel du territoire et il faut reconnaître 

que celui- ci est assez mal connu, il est donc très important d’avoir une meilleure connaissance des 

disponibilités et terrains, il faudra pour cela s’appuyer sur le PLUIH en cours d’élaboration (zonages pour 

implanter de nouvelles activités...). Maintenant que l’agence a pu prouver ses compétences techniques, il est 

important de s’appuyer sur les communes. Un questionnaire a d’ailleurs été envoyé à toutes les communes, 

qui y ont presque toutes répondu mais au-delà de ce document, l’agence doit pouvoir s’appuyer sur de vrais 
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relais, pour être en mesure de faire des propositions aux investisseurs.  Pour qu’un porteur de projet 

investisse, il faut qu’il y ait de la confiance. Il ne faut pas hésiter à communiquer toutes informations sur des 

potentiels sur vos communes ainsi que les envies et souhaits de certaines orientations stratégiques, afin de 

les étudier notamment sur leur faisabilité et les possibilités d’investissement. 

Projets structurants actuels : 

 Cité de la Mode et des Arts Créatifs (CMAC) à Souillac: Diapos 7, 8 et 9. 

Une attention très forte s’est portée sur ce projet avec bien sûr des détracteurs qui s’interrogent sur 

l’implantation d’un tel projet.  

Diagramme fonctionnel très large : tourisme, économie, formation, chaque domaine doit enrichir l’autre dans 

ses apports.  

Le centre-ville a de vrais atouts et il faudra tirer profit de sa réhabilitation.  

Souillac bénéficie d’une situation stratégique privilégiée, avec la proximité de l’autoroute (accès à différents 

sites remarquables).  Il faut faire de ce lieu une destination identifiée, en particulier pour la clientèle 

étrangère ; le domaine du luxe ayant été identifié comme le créneau porteur permettant de développer le 

commerce, l’artisanat, puis la production locale. La formation vient ajouter de la crédibilité en terme de 

savoir-faire du Sud-Ouest, sur l’art de vivre, de la gastronomie, en associant quelques grands noms (dont 

Thierry MARX). 

Cet ensemble doit permettre de proposer une offre globale pour laquelle il faut s’organiser pour attirer les 

touristes dans le cadre d’un séjour avec des prestations de haut niveau en s’appuyant sur l’économie locale.  

Cette opération devrait se réaliser globalement et concomitamment, car il s’agit d’un programme complet, 

chaque zone ayant son intérêt et sa spécificité. 

Ce territoire a également la chance d’avoir un lycée hôtelier : il est important de l’aider à se moderniser pour 

pouvoir accueillir une nouvelle clientèle.  

Ce projet, qui n’est donc pas uniquement commercial, porte sur 120 millions d’euros, dont 90 à 95 % 

d’investissement privé, avec des aménagements publics également pour lesquels une recherche de 

financements sera nécessaire.  

Ce projet est déjà bien avancé dans sa conception, et l’achat des terrains est en cours. 

M. Christian DELEUZE souligne que s’il n’était pas convaincu par ce projet, il n’aurait pas pris la présidence 

de l’agence car s’il y a une volonté commune d’avancer, c’est certainement un des projets qui va rapporter à 

l’ensemble du territoire, et même au-delà.  

Lac de Tolerme à Commune de Sousceyrac en Quercy: Diapo 10 

Il s’agit là de monter un projet d’éco tourisme haut de gamme. La société française en lice est largement 

investie dans ce genre d’activités au niveau national, elle réalise des campings « 4 étoiles » avec des 

aménagements permettant d’élargir les périodes d’activité au-delà de l’été. 

L’investissement de l’ordre de 10 millions d’euros serait porté par cette société qui a d’ailleurs fait ses 

preuves dans ce domaine.  

Le lac du Tolerme se situe dans une zone naturelle très agréable, l’objectif étant de garder ce caractère 

naturel tout en y faisant des aménagements de haut niveau (on parle de cottages de l’ordre de 300 à 350 

petits bâtiments capables d’accueillir jusqu’à 800 personnes). Conservation d’une partie naturelle sur le lac, 

avec zone de pêche et puis une base de loisirs (accueil enfants avec parents).  

Dès que les modalités d’accès seront définies, les investisseurs sont prêts à travailler plus précisément sur le 

projet et développer le programme. 
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 Fablab Saint Céré : Diapo 11 

Ce projet est basé sur le fait que les outils de production sont en train d’évoluer avec l’avènement des 

technologies du numérique. L’intérêt pour les industriels est de pouvoir proposer de plus en plus vite de 

nouveaux produits, être compétitifs afin de rester sur le marché. Internet permet un accès  

A partir d’une numérisation et conception sur ordinateur, cela permet de créer l’objet voulu par l’industriel. 

Le concept fablab s’est largement développé en France, car à ce jour, on en compte environ 70.  L’idée : 

aider les industriels à se mettre à la numérisation, à pouvoir disposer de moyens de recherche 

développement qu’ils ne peuvent pas avoir (trop petit, pas la compétence). 

Projet sur St Céré : copier, reproduire, concevoir sur ordinateur (outils à disposition) avoir des prototypes 

mais aussi des outils pour l’artisanat. 

Projet d’environ 1 million d’euros, financé par la Région. 

L’outil à développer serait monté dans le cadre d’un consortium industriel, intéressé pour y faire de la 

recherche- développement, le rôle de CAUVALDOR est d’accompagner par un soutien technique permettant 

aux entreprises de se lancer dans le domaine de ces activités avec ces nouvelles méthodes. 

Ce projet se limite volontairement au domaine des équipements sur des machines sans danger, ni pour 

l’environnement, ni pour le voisinage. 

En ce qui concerne les outils métalliques, il y a un accord avec société Fiv basée à Saint Céré, qui 

développe et commercialise des machines en métal et qui sera associée au groupement industriel à venir. 

Il s’agit de se positionner sur la numérisation industrielle et apporter aux industriels localement cet outil qui 

doit permettre à nos PME d’être dans la course du numérique. Eviter que les appels d’offres ne leur 

échappent, entreprises contraintes de transmettre leur facturation par le système numérique national, à 

défaut évincées. 

 

 Domaine de Virouloux : Diapo 12 

Dossier en émergence, donc moins avancé car dans l’attente de la décision quant aux terrains qui doivent 

être libérés par l’Etat, l’objectif étant de permettre une réutilisation plus agréable de ce site aujourd’hui quasi 

à l’abandon. Des contacts auprès de certains investisseurs sur des modèles économiques qui allient 

tourisme, pastoralisme (idée de mettre en corrélation village de vacances et tourisme « agricole ou 

pastoral »).  

Il s’agit donc d’une autre facette du projet de développement, car on constate un manque d’hébergements 

conséquent en particulier sur ce secteur. 

Projet mixte : résidence de tourisme avec tourisme « pastoral ». 

 Hôtel de la Source à Alvignac : Diapo 13 

C’est un projet portant sur le développement du thermalisme sur la commune d’Alvignac qui reste à créer, 

mais qui peut s’appuyer sur certains atouts comme la source salmière, l’hôtel de la Source. 

L’investissement total à prévoir est de l’ordre de 3 à 5 millions d’euros. Il convient donc d’étudier si des 

investisseurs peuvent se projeter sur ce site. 

Le bilan de l’activité de l’agence avec des perspectives, fait état d’une bonne utilisation du financement 

apporté par la communauté de communes. L’équipe de 6 personnes est maintenant bien constituée dans 

ses fonctions et l’agence sait manager, créer, apte à attirer des investisseurs, commencer à communiquer 

sur ses projets. 

Les investisseurs doivent sentir le soutien que l’on peut leur apporter. 

Dans le Lot : il faut absolument CREER si l’on veut arriver à quelque chose. Il faut des projets de grande 

ampleur et il faut être plus que réactif.  
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L’agence constitue un outil nécessaire, permettant d’accéder à des financements privés et externes. M. 

Christian DELEUZE encourage donc les élus à travailler avec l’agence, qui sera là pour les accompagner. 

En terme de calendrier, les gros projets sont prévus sur une période de 3 à 10 ans : la CMCA doit démarrer 

dès 2020 idem pour le lac du Tolerme. De même avec le lycée hôtelier, il est prévu d’accueillir des étudiants, 

notamment chinois, qui pourront servir d’intermédiaire à terme pour accueillir de la clientèle de cette partie 

du monde. 

M. le Président précise que Cauvaldor travaille sur un territoire voisin dans la mesure où le lac du Tolerme 

n’est pas sur le territoire mais sur celui du Grand Figeac, cependant la commune de Sousceyrac en Quercy 

en bénéficiera, et même le territoire au-delà. 

Toute société qui viendrait investir sur ce territoire génèrerait au-delà du projet en lui-même, toute une 

communication qui ferait un focus sur notre territoire et apporterait ainsi de la clientèle. 

Une rencontre a eu lieu avec les investisseurs qui se projettent sur ce site : très respectueux de 

l’environnement, ils souhaitent développer un « concept très nature ». Aujourd’hui, le tourisme est un secteur 

tellement concurrentiel, ce ne sont pas les petites organisations qui vont pouvoir communiquer au niveau 

national et encore moins international. Cette société, très impliquée sur le littoral, a ressenti l’intérêt d’investir 

sur un tourisme vert.  C’est une société haut de gamme. Ce n’est pas facile de faire venir des investisseurs 

sur ce territoire reculé, et il faut relever qu’ils sont venus grâce à l’agence et ont été séduits par ce « secteur 

d’avenir ». Si ce projet ne sort pas, ce ne sera pas la faute de la société, de Cauvaldor Expansion, mais la 

faute des élus car il faut avoir le courage de prendre des décisions. Plusieurs réunions ont eu lieu, parfois 

décourageantes. Ensuite un travail de fond basé sur des rencontres avec les investisseurs qui ont manifesté 

de l’enthousiasme, permet de garder espoir. Il appartient au Grand Figeac de s’en saisir. Les investisseurs 

demandent seulement un soutien pour obtenir les autorisations nécessaires.  

Le Président du Grand Figeac soutiendra ce projet si les élus du secteur de Latronquière et de Sousceyrac 

en Quercy en sont d’accord. Il faut savoir que c’est un projet qui pourrait se réaliser rapidement. 

Le projet Fablab, qui a fait débat est aujourd’hui porté dans le cadre du label « territoire d’industrie », dont 

bénéficie Cauvaldor et le Grand Figeac. Les divergences sur ce projet ont été préjudiciables : ainsi la DETR 

n’a pas été attribuée cette année. Il est certes normal d’avoir des désaccords, mais lorsque cela paraît dans 

la presse, cela porte atteinte au projet. 

C’est un dossier au combien intéressant pour développer ce secteur, qui pourra à l’avenir être en lien avec la 

future MSAP. 

Le projet de Viroulou est quant à lui couplé avec le centre cynophile de Gramat, ce centre ayant vocation à 

regrouper ce type de centres existants en France, mais le site de Viroulou est en concurrence avec Dijon. 

Il est pourtant important de renforcer ce centre avec des locaux plus adaptés (aujourd’hui plus que vétustes, 

conditions de fonctionnement), alors que reconnu au niveau national, de grande qualité. 

Une négociation est actuellement en cours pour l’achat de Viroulou en échange avec les cités HLM de 

Nouzières et de Rocamadour. 

Le projet de Viroulou est reconnu au titre des financements portant sur la réhabilitation de friches 

industrielles, il existe donc des possibilités de financements intéressantes. 

C’est un projet en lien avec le pastoralisme, pas encore assez avancé à ce jour car sans maîtrise foncière, il 

est donc un peu tôt pour en parler. 

De plus, ce projet repose sur celui de Souillac qui est un véritable projet de territoire et se veut innovant, car 

il ne s’agit pas d’un « village de marques », sinon cela n’aurait pas attiré d’investisseurs. L’idée savante a été 

de le coupler avec le tourisme. A savoir que le tourisme est lié à 40 % à la culture/patrimoine, 40 % au 

shopping/ gastronomie et 20 % aux loisirs. 

De plus, ce ne sont ni le littoral, ni la ruralité qui gagnent des touristes mais les métropoles qui font une très 

grosse progression au niveau tourisme (nombreux atouts : aéroports, autoroutes… shopping…). Il faut être 

en capacité de développer des projets au-delà du territoire, à défaut : perte d’attractivité, de population…  
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Il ne s’agit pas non plus d’un projet saisonnier :  il doit trouver à se développer sur toute l’année, car la 

clientèle asiatique en particulier vient chercher notre patrimoine, notre culture, notre gastronomie. En hors 

saison, sur les grands sites touristiques, les asiatiques sont très présents. 

Il faut relever que sur notre territoire l’agriculture se trouve en difficulté, et nos paysages se ferment. 

L’industrie est quant à elle basée sur 2 domaines : l’aéronautique et l’agro- alimentaire, procurant un 

équilibre fragile et nécessitant de se diversifier et se battre à l’unisson pour ce projet. 

L’hôtellerie est un domaine important avec le projet de Viroulou, l’abbaye de Souillac, car l’hôtellerie 

traditionnelle est quasiment inexistante, l’hôtellerie de plein air se porte assez bien mais elle est très liée à la 

saison estivale. 

M. le Président rappelle que ce projet d’envergure a été la cible d’une attaque de la part du territoire de Brive 

mais il a aussi déclenché la création d’une association de soutien dont on peut se féliciter.  

C’est un projet de territoire que le Président invite à soutenir, il va bénéficier au territoire bien au-delà de la 

ville de Souillac. 

Mme Madeleine CAYRE rappelle l’acquisition par CAUVALDOR de terrains à vocation « touristique » sur la 

commune de Martel, elle souhaiterait que ce projet ne soit pas oublié dans le cadre des diverses projections 

économiques et touristiques.  Ayant assisté à une réunion portant sur l’élaboration du projet de territoire du 

PETR, elle souligne l’intérêt de croiser les projets de Cauvaldex avec les réflexions menées et les chantiers 

qui seront mis en œuvre. 

M. le Président indique que les terrains de Malepique sont dans l’escarcelle de l’agence économique. 

Quelques contacts ont été noués, mais rien de sûr pour aller devant le conseil municipal de Martel. 

Il indique d’autre part qu’un travail est mené avec le Grand Figeac sur un projet innovant sur le site du Périé 

à Gramat au niveau agroalimentaire. Il existe une vraie urgence sur ce secteur de développer un outil pour la 

transformation du produit qui constituera la valeur ajoutée (et pas seulement l’abattage), car aujourd’hui les 

agneaux partent sur l’Aveyron. 

Le projet de territoire en cours d’écriture au niveau du PETR est bien sûr intéressant, même s’il faut faire le 

constat d’une difficulté à faire émerger les projets.  M. le Président invite les élus à participer et apporter leur 

contribution pour élaborer un projet de territoire commun avec le territoire voisin. 

M. Habib FENNI relève qu’un territoire qui n’a pas de projet c’est un territoire qui se meurt. Les projets 

présentés sur du court, moyen et long terme permettent d’imaginer le territoire de demain. Le travail sera 

bénéfique à l’ensemble du territoire. 

Sur le nord du Lot, le Parc d’Activités du Haut Quercy a un potentiel d’accueil d’entreprises, et d’hôtellerie 

mais laissé en l’état, il n’attirera personne. M. Habib FENNI fait donc une demande un peu formelle au 

conseil et au Président afin que ce parc fasse l’objet de réflexions, pour que des aménagements soient 

réalisés pour le valoriser, car il peut être un élément dynamisant pour le territoire. 

M. le Président reconnaît que ce parc fait partie des enjeux de développement, portés à l’origine par 

plusieurs EPCI, mais rappelle également l’abandon de la CAB de Brive, qui aujourd’hui critique les projets de 

CAUVALDOR et projette de développer une zone de 15 hectares à proximité, côté Corrèze. 

Cette zone est inscrite dans le PLUI en cours d’élaboration. 

Un travail est mené auprès de la Région, pour conserver le classement en Zone d’Intérêt Régional.  

CAUVALDOR EXPANSION qui a bien ce dossier dans son plan de charge, envisage de lancer un 

programme sur cette zone.  

M. Christian DELEUZE remercie l’assemblée de son écoute attentive. 
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M. le Président après avoir salué l’intervention de M. le Président de CAUVALDOR EXPANSION, informe le 

conseil que M.  Patrick DELFAURE, ici présent, est le nouveau Maire de la commune de Padirac : il intègre 

également l’assemblée communautaire en tant que conseiller communautaire de cette commune. 

 
POINT N° 1 : Désignation d’un secrétaire de séance 
 
M. le Président invite l’assemblée à désigner en son sein un secrétaire de séance. M. Michel SYLVESTRE 
se porte candidat. 

Accord de l'assemblée à l'unanimité. 

Il énonce ensuite les pouvoirs et constate que le quorum est atteint. 

 
POINT N° 2 : Approbation du compte-rendu du conseil communautaire du 13 mai 2019. 

 
M. le Président demande à l’assemblée de valider le compte-rendu de la séance du 13 mai 2019. 

Approbation de l'assemblée à l'unanimité. 

 
M. le Président expose avoir appris ce matin même la nécessité de signer avant le 31 juillet une convention 
avec les Régions et Départements concernés, Pôle emploi, La banque des territoires, les industriels, 
présidents de CCI, EPCI concernés qui prévoit : 

- Le périmètre 
- La durée 
- Le plan d’actions 
- La gouvernance et le pilotage  

Il demande au conseil son accord pour ajouter ce point à l’ordre du jour de la séance. 

Approbation de l'assemblée à l'unanimité. 

Cette affaire sera donc soumise au vote en fin de séance. 

VOIRIE - BATIMENTS 

DEL N° 01-07-2019-  1 - Attribution du marché de travaux Coeur de village de Cressensac 

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L2122-21 et L5211-2, 

Vu le code de la commande publique, et notamment les articles L 2123-1 et R2123-1, 

Vu la délibération du conseil communautaire n°10-12-2018-12 en date du 10 Décembre 2018, autorisant 
le lancement du marché en procédure adaptée ouverte concernant les travaux relatifs à l’aménagement du 
cœur de village de CRESSENSAC, 
 

Considérant que le marché a été décomposé en 2 lots comme suit : 

LOT N°1: TERRASSEMENT VRD MACONNERIE ESPACES VERTS 

LOT N°2 : MUR DE SOUTENEMENT BETON BANCHE 

Considérant que le coût prévisionnel des travaux a été estimé à 293 646.00 € HT (avec les options), 

Considérant qu’un avis d’appel à la concurrence a été publié sur le profil acheteur de la communauté de 

communes :  

Publication sur le profil acheteur : le 25/04/2019, http://www.marches-publics.info46.com/accueil.htm 
 

Publication sur la plateforme nationale de la Dépêche: site francemarches.com 

http://francemarches.com/
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Envoyé à la publication : Intégrale 25/04/2019 (La dépêche du Midi – Ed. Lot) – Annonce n° 128708 

Parution du 29 avril 2019 

Sites web MPI et collectivité : Intégrale 25/04/2019 
 

Alerte courriel aux entreprises : Intégrale 25/04/2019 

Considérant le dépôt des offres dans les délais,  

Considérant l’analyse des offres et le classement proposé par la commission « Marché à Procédure 

adaptée » réunie le 20 juin 2019, afin de retenir l’offre économiquement la plus avantageuse au regard des 

critères énoncés dans le règlement de consultation, 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité  

des  membres présents ou représentés, décide : 

- DE RETENIR les offres et D’ATTRIBUER les marchés aux entreprises, mieux-disantes, conformé-

ment au classement, comme figurant dans le tableau ci-dessous : 

 

 

 

-  

 

- D’AUTORISER M. le Président à signer les marchés avec les entreprises ci-dessus retenues et tous les 

documents nécessaires à la mise en œuvre de cette décision, 

- DE PRÉCISER que les crédits relatifs au présent marché sont prévus et inscrits au budget primitif, 

opération n° 49. 

M. Habib FENNI reconnaît que ce projet est « dans les tablettes » depuis une dizaine d’année. C’est donc 

une très bonne nouvelle pour la commune nouvelle d’en constater la réalisation, d’autant que ce programme 

a représenté un effort financier de la part de la commune mais aussi de la communauté de communes 

permettant ainsi ce beau projet. Il tient également à remercier M. Laurent GROSSON, nouveau Directeur des 

services tehniques pour le travail réalisé. 

DEL N° 01-07-2019-  2 - Attribution marchés de travaux pour la construction et réhabilitation de la Maison de 

Santé pluriprofessionnelle de Sousceyrac en Quercy 

 

M. le Président indique que ce dossier qui porte sur 15 lots, a été compliqué à mener à son terme : 

d’importants dépassements au départ puis après négociations, les prix sont revenus à un niveau 

raisonnable. 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité  

des  membres présents ou représentés, décide : 

- DE RETENIR les offres et D’ATTRIBUER les marchés aux entreprises, mieux-disantes, conformé-

ment au classement, comme figurant dans le tableau en annexe à la présente (parts CAUVALDOR et 

COMMUNS), 

LOTS 
ENTREPRISES  MIEUX 
DISANTES 

Montant en €  

TERRASSEMENT VRD 
MACONNERIES ESPACES 
VERTS 
Solution de base + pse 1+ pse 2 

SARL MARCOULY 
46700 PUY L'EVEQUE 

210 936,00 € HT 

MUR DE SOUTENEMENT  
SARL DE NARDI   
46300 GOURDON 

57 880.00 € HT 

Montant total HT (avec Prestations supplémentaires Eventuelles/ 
PSE ) 
  

268 816,00 € HT 

Montant total TTC (avec Prestations supplémentaires 
Eventuelles/ PSE ) 
  

322 579,20 € TTC 
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- D’AUTORISER M. le Président à signer les marchés avec les entreprises retenues et tous les docu-

ments nécessaires à la mise en œuvre de cette décision, 

- DE PRÉCISER que les crédits relatifs au présent marché sont prévus et inscrits au budget primitif, 

opération n° 77. 

DEL N° 01-07-2019-  3 - Attribution marchés de voirie urbaine 2019 

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L2122-21 et L5211-2, 

Vu le Code de la commande publique, et notamment les articles L 2123-1 et R2123-1, 

Considérant que la communauté de communes Cauvaldor qui est compétente en ce qui concerne 

l’aménagement et l’entretien des voiries d’intérêt communautaires et ses dépendances, a lancé un 

marché public au titre de l’année 2019 pour des travaux de grosses réparations de la voirie 

communautaire, en procédure adaptée, 

Considérant que le marché a été décomposé en 5 lots comme suit : 

-Lot 1 : Aménagement de la Rue Victor Hugo – Biars 
-Lot 2 : Aménagement de la Rue Pierre Sémard – Biars 
-Lot 3 : Aménagement de la Rue d’Orlinde – Bretenoux 
-Lot 4 : Aménagement de la Rue des Arts – Puybrun 
-Lot 5 : Aménagement de la Rue des Déportés – Saint Céré 

Considérant que le coût prévisionnel des travaux a été estimé à 618 016.00 € HT, 

Considérant qu’un avis d’appel à la concurrence a été publié sur le profil acheteur de la Communauté de 

communes, 

Publication sur le profil acheteur : le 26/04/2019, http://www.marches-publics.info46.com/accueil.htm 
 

Publication sur la plateforme nationale de la Dépêche: site francemarches.com 
 
Publication sur le BOAMP :  Identifiant  19-67408 - Annonce 2019_116 
 
Envoyé à la publication : Intégrale 26/04/2019 (La dépêche du Midi – Ed. Lot) – Annonce n° 128724 
Parution du 2 Mai 2019 
 
Sites web MPI et collectivité : Intégrale 26/04/2019 
 
Alerte courriel aux entreprises : Intégrale 26/04/2019 

 

Considérant le dépôt des offres dans les délais,  

Considérant l’analyse des offres et le classement proposé par la commission « Marché à Procédure 

adaptée » réunie le 20 juin 2019, afin de retenir les offres économiquement les plus avantageuses au 

regard des critères énoncés dans le règlement de consultation, 

M. Jacques LORBLANCHET relève que pour la commune de Puybrun, cette opération s’élève à 118 000 € 

pour, avec 50 % à charge de la commune. Il ne comprend pas que Cauvaldor ne prenne pas en charge 

l’enrobé, qui en zone urbaine est le revêtement retenu. Pour des attributions de compensation sont versées : 

cela représente 8 000 € pour sa commune. Aussi, en vient-il à se demander s’il n’aurait pas été préférable de 

classer toutes les voies en voirie rurale comme l’ont fait certaines communes. 

M. Thierry LAVERDET rappelle les termes de la compétence telle que votée par l’assemblée: ainsi 

lorsqu’une voirie est refaite, c’est à l’identique. Si la commune veut un plus qualitatif, elle doit payer la 

différence. 

http://www.marches-publics.info46.com/accueil.htm
http://francemarches.com/
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Il indique qu’une réunion de commission a lieu le 2 juillet, cette question y sera abordée. S’il est décidé par la 

suite de déroger à la règle actuelle, alors toutes les voiries urbaines seront refaites en enrobé.  

M. le Vice- Président indique qu’une étude plus fine sera nécessaire pour relever toute la voirie qui n’a pas 

été transférée. 

M. Jacques LORBLANCHET tient à attirer l’attention du conseil sur le volume des investissements faits en 

voirie. Sur le pôle de Biars- Bretenoux- Vayrac par exemple, l’enveloppe de 500 000 € HT consacrée à la 

voirie urbaine ne semble pas suffisante, alors qu’il est dit « qu’on n’y reviendra pas avant 40 ans ». il faut 

faire un choix : laisser se dégrader nos routes ou investir davantage. La solution la plus facile consisterait à 

augmenter les AC, mais cela n’est pas envisageable car beaucoup de communes ne s’en sortiraient pas. 

Autres hypothèses avancées: le recours à la fiscalité, à l’emprunt ou encore le budget principal de Cauvaldor 

qui dégage de l’excédent. Si on ne réagit pas assez vite, à terme, le résultat sera une dégradation de la 

voirie. 

M. le Président ne peut cependant laisser dire que les communes sont mal loties, car il faut au contraire 

reconnaître ce que CAuvaldor a apporté aux communes.  et aujourd’hui il faut faire le constat d’une 

amélioration de la situation des communes. Mais il est nécessaire de mener une réflexion pour définir quels 

moyens mobiliser pour maintenir un niveau d’entretien de la voirie suffisant. C’est un travail qu’il convient de 

mener avec les techniciens au sein de la commission voirie car on se rend compte qu’il y a de grosses 

différences entre communes, qui ont  plus ou moins bien transférées leur voirie.  

M. Guy CHARAZAC approuve ce nécessaire travail de fond car toutes les voies ne sont pas bien listées. 

M. Thierry LAVERDET annonce que M. Nicolas ARHEL fera une nouvelle projection sur tous les transferts, 

étant rappelé qu’une étude a déjà été réalisée avec la proposition faite en 2018 de financer par la fiscalité, 

qui pouvait générer un apport d’un million d’euros supplémentaire, mais cette option avait été refusée par les 

élus de la commission. 

Il va donc être demandé à la commission de trouver d’autres sources de financements. 

A ce sujet, M. le Président tient à attirer l’attention sur le fait que l’hypothèse de prélever sur le budget 

général pourrait avoir une incidence négative sur le FPIC, avec risque de ne plus être percepteur de ce 

fonds. 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité  

des  membres présents ou représentés, décide : 

-D’ATTRIBUER les marchés, conformément au classement, aux entreprises citées dans le tableau ci-

dessous, 

-DE RETENIR les offres comme suit, conformément aux critères énoncés dans le règlement de consultation : 

 

LOTS ENTREPRISES  MIEUX DISANTES 

Lot 1 : Aménagement de la 
Rue Victor Hugo - Biars  

COLAS SUD OUEST  
46130  BRETENOUX 

229 990,00 € 

Lot 2 : Aménagement de la 
Rue Pierre Sémard - Biars  

COLAS SUD OUEST  
46130  BRETENOUX 

124 162,50 € 

Lot 3 : Aménagement de la 
Rue d'Orlinde - Bretenoux  

COLAS SUD OUEST  
46130  BRETENOUX 

98 340,00 € 

Lot 4 : Aménagement de la 
Rue des Arts - Puybrun  - 
Solution de base + PSE 1 

COLAS SUD OUEST  
46130  BRETENOUX 

118 312,50 € 
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Lot 5 : Aménagement de la 
Rue des Déportés - Saint 
Céré 

TPJ 
 46400 SAINT CERE 

10 000,00 € 

Montant total HT 580 805,00 € 

 
-D’AUTORISER M. le Président à signer les marchés avec les entreprises ci-dessus retenues et tous les 

documents nécessaires à la mise en œuvre de cette décision, 

-DE PRÉCISER que les crédits relatifs aux présents marchés sont prévus et inscrits au budget primitif, 

opération n° 85. 

DEL N° 01-07-2019-  4 - Avenant n°1 au marché de voirie rurale 2019 

 

M. le Président rappelle que par délibération du 13 mai dernier a été attribué le marché de travaux 
concernant la voirie rurale, étant précisé que ce marché comporte 4 lots, un par pôle géographique. 
Or, il s’avère que sur les secteurs de Martel – Payrac - Souillac – Rocamadour et Gramat -  Padirac, il n’y 
aura finalement pas de voirie urbaine. Cette enveloppe affectée initialement sur la voirie urbaine peut donc 
être réaffectée en totalité sur le programme de voirie rurale. 

 
Le marché a été attribué aux entreprises, comme suit : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

M. le Président présente les modifications introduites par l’avenant n°1 portant sur les lots n° 1 et 4 :  

Lots TITULAIRE MAXI HT MAXI TTC Avenant 
% 

avenant 

Montant maxi 

avec avenant HT 

Lot 1 Secteur Martel – 

Payrac - Souillac - 

Rocamadour 

SARL MARCOULY 

Fon Gourdou 

46 700 PUY L’EVEQUE 

660 000,00 € 
792 000,00 

€ 
31 600,00 € 4,79% 691 600,00 € 

Lot 4 Secteur Gramat 

Padirac  

SARL TPJ  

40 Rue Mermoz 

46 400 SAINT CERE 

330 000,00 € 
396 000,00 

€ 
3 300,00 € 1,00% 333 300,00 € 

 

 
Intitulé du Lot  

 
Entreprise retenue 

 

Mini en € HT 

Maxi en € HT 

Lot 1 : Secteur de Martel – Payrac - 
Souillac - Rocamadour 
 

SARL MARCOULY 

Fon Gourdou 

46 700 PUY L’EVEQUE 

Siret : 305 024 622 000 14 

Mini : 

415 000.00 € HT 

Maxi : 

660 000.00 € HT 

Lot 2 : Secteur de Biars sur Cère – 
Bretenoux - Vayrac  
 

SAS COLAS SUD OUEST 

Route de Saint Céré 

46 130 BRETENOUX 

Siret : 329 405 211 00684 

Mini : 

80 000.00 € HT 

Maxi : 

479 000.00 € HT 

Lot 3 : Secteur de Saint Céré - 
Sousceyrac en Quercy 
 

SARL TPJ  

40 Rue Mermoz 

46 400 SAINT CERE  

Siret : 447 995 415 00032 

Mini : 

300 000.00 € HT 

Maxi : 

381 000.00 € HT 

Lot 4 : Secteur de Gramat - Padirac 
 

SARL TPJ  

40 Rue Mermoz 

46 400 SAINT CERE  

Siret : 447 995 415 00032 

Mini : 

250 000.00 € HT 

Maxi : 

330 000.00 € HT 
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 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité  

des  membres présents ou représentés, décide : 

- D’APPROUVER l’avenant n°1 au lot n° 1 et l’avenant n°1 au lot n° 4 concernant les travaux relatifs au 
programme de voirie rurale 2019 ci- avant détaillé, avec les entreprises suivantes :  

 SARL MARCOULY pour le lot n°1 

 SARL TPJ pour le lot n° 4 
- D’AUTORISER M. le Président à signer ces avenants joints en annexe à la présente et tous les docu-

ments nécessaires à la mise en œuvre de cette décision. 

- DE PRÉCISER que les crédits relatifs au présent marché sont prévus et inscrits au budget primitif, 

opération n° 824. 

DEL N° 01-07-2019-  5 - Marchés de voirie urbaine - Délégation de maîtrise d'ouvrage des communes à la 

Communauté de communes (Biars sur Cère- Bretenoux- Puybrun) 

 

Vu la délibération n°2019-07-01-03 en date du 1er juillet 2019 attribuant les marchés de voirie urbaine relatif 

à l’exercice 2019, 

Considérant que dans le cadre de ces marchés, la réfection de plusieurs voies urbaines portant sur des 

aménagements de surface nécessite au préalable l’installation ou la réfection des réseaux enterrés, en 

l’occurrence des travaux de réhabilitation du réseau pluvial, de compétence communale, 

Considérant, pour une meilleure gestion de ces chantiers, l’opportunité de lancer un seul marché pour 

chaque opération après délégation de la maîtrise d’ouvrage pour la partie « eaux pluviales », de la commune 

à CAUVALDOR.  

Considérant que les communes et voies concernées sont les suivantes : 

Biars sur Cère : 

 Rue Pierre Sémard 

 Rue Victor Hugo 

Bretenoux : 

 Rue d’Orlinde (2ème partie) 

Puybrun : 

 Rue des Arts 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité  

des  membres présents ou représentés, décide : 

-DE VALIDER la convention de delégation de maîtrise d’ouvrage à passer avec les communes de BIARS 

SUR CERE, BRETENOUX ET PUYBRUN portant sur les travaux de réfection du réseau d’eaux pluviales, 

dont le modèle est joint en annexe, 

-D’AUTORISER M. le Président à signer cette convention et tout document à intervenir relatif à ce dossier. 

AMENAGEMENT DE L'ESPACE - URBANISME 

 

DEL N° 01-07-2019-  6 - Convention tripartite entre  l'Etablissement Public Foncier (EPF) la commune de 

CRESSENSAC-SARRAZAC et CAUVALDOR pour un projet de lotissement et  d'un équipement scolaire sur 

le quartier de la Palissière à CRESSENSAC-SARRAZAC 

La Mairie de Cressensac Sarrazac projette de réaliser une opération d’aménagement comprenant la 
réalisation d’un lotissement et d’un équipement scolaire dans le quartier de la Palissière. 
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Pour ce faire, la commune a besoin de constituer les réserves foncières nécessaires et a saisi l’EPF, qui 
propose une convention tripartite (EPF / CAUVALDOR/ Commune).  
C’est une opération qui n’impacte pas financièrement CAUVALDOR, mais, comme cela a été fait pour 
Souillac, la communauté est co- signataire dans la mesure où elle détient la compétence urbanisme. 
M. Habib FENNI reconnaît que grâce à l’EPF, le projet peut être activé d’un point de vue foncier. Le 

partenariat l’EPF prévoit lorsque le projet démarre, un remboursement sur une durée de 8 ans à cet 

organisme.  

Il s’agit d’une belle opportunité à ne pas laisser passer pour la commune nouvelle de créer un espace 

scolaire regroupé couplé à un projet d’habitat.  

Vu la délibération d’approbation du SCOT du 16 janvier 2018 définissant la commune de Cressensac en 

« Pôle de proximité » de l’intercommunalité, 

Vu le débat sur le Projet d’aménagement et de développement durable (PADD) du futur Plan Local 

d’Urbanisme Intercommunal à valeur de programme d’habitat (PLUI-H),  

Vu la délibération du 21 décembre 2017 du conseil communautaire approuvant la signature du protocole de 

partenariat avec l’EPF Occitanie, 

Une convention d’intervention foncière entre la commune, Cauvaldor et l’EPFR Occitanie doit être mise en 

place afin de constituer les réserves foncières nécessaires pour mener à bien l’opération d’aménagement 

présentée ci- avant. 

L’Etablissement public foncier d’Occitanie, est un établissement public de l’Etat à caractère industriel et 

commercial. Créé par le décret n°2008-670 du 2 juillet 2008 (sous la dénomination EPF de Languedoc-

Roussillon) modifié par le décret n°2017-836 du 5 mai 2017, l’EPF est habilité à procéder à toutes 

acquisitions foncières et opérations immobilières et foncières de nature à faciliter l'aménagement. Il met 

notamment en place des stratégies foncières afin de mobiliser du foncier et de favoriser le développement 

durable et la lutte contre l'étalement urbain. Ces stratégies contribuent à la réalisation de logements, 

notamment de logements sociaux, en tenant compte des priorités définies par les programmes locaux de 

l'habitat. 

Ces missions peuvent être réalisées par l'établissement public foncier pour le compte de l'Etat et de ses 

établissements publics, des collectivités territoriales, de leurs groupements, ou de leurs établissements 

publics en application de conventions passées avec eux et dans les conditions définies par l’article L.321-1 

et suivants du code de l’urbanisme et par son programme pluriannuel d’intervention (PPI) en vigueur. 

Afin de regrouper les trois équipements scolaires par une mutualisation des moyens mais également des 

équipements techniques et humains, la commune souhaite renforcer le bourg de Cressensac.  

Pour ce faire, la commune a saisi l’EPF pour convenir avec lui des modalités d’interventions foncières à 

moyen et court terme, dans le cadre de la réalisation de ce projet. 

L’action foncière conduite par l’EPF aura pour finalité : 

- Pendant la phase d'élaboration du projet la réalisation des acquisitions par voie amiable et par délé-

gation des droits de préemption et de priorité ; 

- Dès validation de ce projet par la collectivité compétente, la maîtrise de l’ensemble des biens néces-

saires au projet ; 

La présente convention opérationnelle annexée à la délibération vise à : 

- Définir, dans le respect du programme pluriannuel d’intervention (PPI) de l’EPF, dont les dispositions 

s’appliquent dans leur intégralité à la présente convention, les engagements et obligations que prennent les 
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parties pour réaliser sur le moyen et court terme les acquisitions foncières nécessaires à la réalisation du 

projet ; 

- Préciser la portée de ces engagements. 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité  

des  membres présents ou représentés, décide : 

 D’AUTORISER M. le Président à signer ladite convention tripartite et tous les documents afférents à 

cette démarche. 

GEMAPI 

 

DEL N° 01-07-2019-  7 - Signature avenant n°2 à la convention-cadre PAPI entre l'Etat et la Communauté de 

communes Causses et Vallée de la Dordogne 

 
M. Francis AYROLLES rappelle que CAUVALDOR est co- signataire d’une convention-cadre relative au 
Programme d’Actions de Prévention des Inondations (PAPI) qui court jusqu’au 31/12/2019. 
Un dossier a été monté pour obtenir des fonds Barnier à hauteur de 138 000 €, or il s’avère possible de 

mobiliser 172 000 €. L’action de force menée au printemps 2018 auprès des services de l’Etat porte 

certainement ses fruits aujourd’hui et permet d’obtenir davantage de financement. 

Il est possible, dans cette nouvelle perspective, de modifier les actions initialement prévues par avenant :  
- En annulant deux actions qui ne seront pas réalisées avant la fin de la convention - ajustant par ac-

tion les enveloppes financières. 
- Et en intégrant les travaux et études de sécurisation du méandre de Brajat à BRETENOUX pour un 

coût HT de 430 985,00 euros. 

 
Vu la convention-cadre relative au Programme d’Actions de Prévention des Inondations (PAPI) 2012-2017, 

conclue le 8 novembre 2012 entre l’Etat, la Région, l’Agence de l’Eau Adour Garonne et la communauté de 

communes CAUVALDOR (suite à la dissolution du SMPVD signataire) visant une gestion intégrée du risque 

d’inondation en vue d’en réduire les impacts, 

Vu son avenant n°1 du 27 novembre 2018 visé par l’Etat, la Région et la communauté de communes 

CAUVALDOR pour prolonger ce programme de deux années supplémentaires soit jusqu’au 31 décembre 

2019, 

 

Total prévisionnel 
Avenant n°1 
PAPI 2012-2019 
(€ HT) 

Total prévisionnel 
Avenant n°2 
PAPI 2012-2019 
(€ HT) 

Recettes - FPRNM 

   

Montant prévisionnel 
subvention (annulation, 
modification et ajout) 

Axe I 36 000 36 000 20 598 

Axe II 405 950 374 107 221 650 

Axe III 0 0 0 

Axe IV 3 000 3 000 1 800 

Axe V 274 000 274 000 114 200 

Axe VI 3 150 000 2 106 848 567 228 

Axe VII 265 000 772 221 298 888 

Total 4 133 950 3 566 176 1 224 364 

 

Cet avenant n°2 ne modifie ni le périmètre d’intervention, ni la durée du PAPI. 
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 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité  

des  membres présents ou représentés, décide : 

- D’APPROUVER l’avenant n°2 à la convention-cadre PAPI entre l’ETAT et la Communauté de com-

munes Causses et Vallée de la Dordogne, 

- D’AUTORISER M. le Président à signer cet avenant et tout document nécessaire à la mise en œuvre 

de cette décision. 

ENVIRONNEMENT 

 

DEL N° 01-07-2019-  8 - Subvention exceptionnelle au profit de la "société de chasse de Sousceyrac en 

Quercy" 

 

Vu le budget de CAUVALDOR, 

Considérant la demande de subvention déposée par le Président de la société de chasse de Sousceyrac-

en-Quercy, 

Considérant l’utilité environnementale et l’enjeu majeur de santé publique présentés dans le projet de 

construction d’une plateforme cimentée, clôturée et fermée destinée à stocker les déchets de venaison issus 

des produits de chasse, en vue de leur enlèvement par une société d’équarrissage, 

Considérant que cette plateforme pourra également être ouverte à plusieurs sociétés de chasse sur le 

territoire, 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité  

des  membres présents ou représentés, décide : 

- D’ATTRIBUER une subvention exceptionnelle de 1 000 € (mille euros) au profit de la société de 
chasse de Sousceyrac en Quercy. 

 

ACTIVITES ET EQUIPEMENTS SPORTIFS 

 

DEL N° 01-07-2019-  9 - Proposition d'actions dans le domaine du sport pour l'intégration des migrants 

 
M. le Président expose qu’un certain nombre de migrants vivent aujourd’hui sur le territoire de CAUVALDOR, 
il est important de pouvoir les aider à s’intégrer. 
Le bureau a donc accueilli favorablement les propositions de la commission activités sportives : 

- D’étendre le dispositif « savoir nager » aux enfants, 
- De créer un dispositif, en parallèle, pour les jeunes adultes qui ne savent pas nager, 
- De favoriser l’adhésion dans les clubs ou les associations sportives par le paiement d’une partie de la 

licence. 
M. Christophe PROENCA confirme le souhait de la commission de pouvoir apporter une aide à l’intégration 

de cette population migrante, en particulier axée sur les enfants et jeunes en les faisant bénéficier du 

dispositif « savoir nager ». En parallèle, le dispositif des « tickets sport » pour faciliter la pratique sportive, 

pourrait également être vecteur d’intégration. 

Ces actions, menées en lien avec la compétence sociale de la Communauté de communes, pourraient 

s’envisager dans le cadre d’un partenariat avec le Centre Intercommunal d’Action Sociale. 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité  

des  membres présents ou représentés, décide : 

 D’APPROUVER ces actions visant à faciliter l’intégration des populations migrantes, vivant sur le ter-

ritoire de CAUVALDOR, 
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 D’AUTORISER M. le Président à engager toute démarche et signer tout document permettant la mise 

en œuvre de cette décision. 

 

CULTURE- PATRIMOINE 

 

DEL N° 01-07-2019- 10 - Fonds de soutien à la restauration du patrimoine : dossiers 2019 

 

M. Alfred Mathieu TERLIZZI rappelle qu’une enveloppe dédiée au soutien à la restauration du patrimoine a 

été provisionnée lors du vote du budget 2019 (40 000 €), comme cela se pratique depuis plusieurs années. 

Les critères d’éligibilité du patrimoine pouvant être financé sont inchangés : il doit être public, non protégé et 
d’intérêt communautaire. 
 

Il est rappelé qu’en plus de l’aide apportée par CAUVALDOR, les communes éligibles sont invitées à 

solliciter des co-financements, mobilisables auprès de l’Etat, du Département, de la Région, ou encore de la 

Fondation du Patrimoine. 

Après analyse, 21 dossiers ont été déclarés éligibles par la commission constituée d’experts, d’élus et de 
partenaires institutionnels, qui propose de soutenir les projets de restauration du patrimoine au titre de 
l’exercice budgétaire 2019 pour un montant total d’aides attribuées s’élevant à 40 000 €. 

 
 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité  

des  membres présents ou représentés, décide : 

- D’APPROUVER le versement de l’aide à la restauration du patrimoine au profit des communes ayant dé-

posé un dossier déclaré éligible, tel que présenté en annexe, pour un montant total de 40 000 € (quarante 

mille euros), TABLEAU ci-dessous, 

- DE PRECISER que cette dépense est inscrite au budget principal de CAUVALDOR.  

Fonds de soutien à la restauration dossier 2019 

    

Commune Nom Type Demande 
Montant 
global HT 

Demande de 
la commune 
montant-cc 
HT 

Proposition attri-
bution de la 
commission  

Autofinancemen 
t commune 

Alvignac-Miers 
Bâtiment thermal XIXe 
siècle 

Réfection du toit 
Reprise du toit en tuiles 
plates et tuiles canal. 
Préconisations ABF. 

22 323 € 5 000 € 5 000 € 12 323 € 

Bio 

Eglise (première mention 
XIIIe siècle et reconstruite 
après la guerre de Cent 
Ans). 

Réfection des jambages de 
l'église 

Réfection en pierres de 
taille pour remplacer 
béton 

5 670 € 2 126 € 2 100 € 2 126 € 

Carlucet Fontaine de Fontbotte 
Réfection des enduits et 
toiture 

Projet global avec média-
tions 

21 758 € 5 000 € 3 500 € 5 879 € 

Cavagnac Lavoir du Touron 
Reprise étanchéité+création 
calade 

Joints à la chaux et calade 
en pierres 

4 802 € 1 901 € 1 000 € 1 901 € 

Condat Reconstruction four à pain Four à pain 

Démontage et remontage 

d'un ancien four à pain 

donné à la commune. 

Maitre d'ouvrage :  

Yves Mazet.  

18 712 € 5 000 € 

Reconstruction/ne 

rentre pas dans le 

fonds de soutien à 

la  

restauration 

13 712 € 
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Cornac 
Chapelle des Pénitents 
(XIIIe siècle) 

Consolidation des peintures 
murales 

Troisième tranche travaux 
sur la chapelle 

3 000 € 1 500 € 1 500 € 1 500 € 

Couzou Vitraux et cloche de l'église 
Restauration des vitraux 
XIXe et remplacement 
battant cloche 

Restauration  11 132 € 2 226 € 2 000 € 2 226 € 

Cressenssac Sarrazac 
Four communal de Pal-
meyssou 

Travaux sont en cours Reconstruction du four 7 442 € 1 900 € Reporté 2 242 € 

Gignac Chapelle Sainte Anne XIXe Réfection de la toiture 
Mise hors eau. Préconisa-
tion ABF. 

9 370 € 3 135 € 3 100 € 3 135 € 

Lacave Porte de la sacristie Porte Menuiserie 1 400 € 700 € 
pas d'intérêt 
communautaire 

700 € 

Lavergne Restauration du calvaire Calvaire au centre du village Socle fissuré 24 442 € 2 500 € Reporté 21 942 € 

Le Vignon en Quercy 
Eglise St Fiacre (fin Xve 
siècle) 

Restauration porte et reprise 
de la voute 

Première tranche de 
travaux effectués il y a 
deux ans sur l'église. 

2 007 € 1 003 € 1 000 € 1 003 € 

Mayrac Toiture presbytère Couverture  
 

44 402 € 5 000 € 3 000 € 39 402 € 

Mayrinhac Lentour 
Restauration de 3 calvaires 
dans la commune 

Socles de 3 calvaires 
Interventions sur les 
socles des calvaires 

4 457 € 2 228 € 1 000 € 2 228 € 

Miers Barrières hameau 
Intervention par association 
Déclam autour d'un chantier 
de jeunes 

 
5 000 € 2 500 € 2 500 € 2 500 € 

St Denis près Martel Ancien presbytère XIXe 
Création de 3 logements 
communaux 

Peu de modifications sur 
l'aspect extérieur du 
batiment.  

253 911 € 5 000 € 3 000 € 160 000 € 

St  Michel de Ban-
nières 

Fontaine la Fon de Mars Restauration complète 
Fontaine mentionnée sur 
le cadastre napoléonien 

11 364 € 4 735 € 

Reconstruction/ne 

rentre pas dans le 

fonds de soutien à 

la  

restauration 

6 629 € 

St Vincent du Pendit 
Rénovation de l'église 
romane 

Programme de restauration 
complète 

Réfection de la toiture et 
clocher avec architecte 

68 965 € 

5000€ + 
fonds de 
concours  
10 344 € 

3 300 € 13 793 € 

Souillac 
Restauration de la fontaine 
place des toiles datant de 
1998 

Restauration complète 
Entreprise spécialsisée 
restauration patrimoine. 

13 271 € 5 000 € 
pas d'intérêt 
communautaire 

8 271 € 

Sousceyrac en Quer-
cy 

Cimetière de Pontverny 
Mur de l'ancien cimetière de 
Pontverny 

Porte et reprise du mur. 
Bel ensemble. 

6 020 € 3 100 € 3 000 € 3 100 € 

Strenquels 
Four à pain communal à 
Ripane 

Restauration du four avec 
toit en lauzes calcaires 

 

20 762 € 5 000 € 5 000 € 13 762 € 

 TOTAL consommation fonds 2019 64 554 € 40 000 € 
 

 

DEL N° 01-07-2019- 11 - Subvention auprès de la DRAC - Médiathèque de Biars sur Cère 

 
M. Alfred Mathieu TERLIZZI indique que la DRAC, a accordé en 2018 son soutien financier pour l’extension 
des horaires d’ouverture de la médiathèque du centre social et culturel Robert Doisneau de Biars-sur-Cère. 
L’aide au démarrage de la DRAC Occitanie a ainsi permis de créer un poste à 20h00 par semaine au sein de 
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la médiathèque à partir du mois de décembre 2018 puis à partir du 1er mars 2019 de disposer d’un emploi à 

temps complet. L’augmentation du temps de travail a aussi dégagé du temps à la responsable de la 

médiathèque, qui depuis le printemps dernier, a pris en charge la coordination du réseau de lecture publique 

intercommunale à hauteur de 15h par semaine. Au-delà de l’extension d’horaire, cela a permis de relancer 

des projets à destination des adultes abandonnés depuis plusieurs années par manque de personnel. 

L’objectif d’ouvrir le mardi matin (jour de marché) mais également en nocturne le mardi soir et le samedi 

matin, n’a pas pu être rempli dès 2018 dans la mesure où seule l’extension en nocturne a pu être réalisée. Il 

faut donc poursuivre l’effort et la commission propose donc de renouveler une demande de subvention 

auprès de la DRAC Occitanie qui permettrait de conforter le nouveau poste de bibliothécaire mais aussi de 

poursuivre le projet d’extension d’horaire, tout en développant la mise en réseau intercommunale de la 

lecture publique.  

Le plan de financement prévisionnel de cette opération est le suivant : 

Budget de fonctionnement de la médiathèque avec une extension d’horaire 

        

Dépenses Prévisionnelle 2019 Recette prévisionnelle 2019 

Responsable  37 433,00 € Cauvaldor 75 112,94 € 

Agent jeunesse 32 969,90 € DRAC Occitanie 18 840,18 € 

Agent adulte 23 550,23 €     

Total 93 953,13 € Total 93 953,13 € 

La subvention de la DRAC Occitanie de 18 840,184 financerait ainsi 80% du poste d'agent dédié sur le 

public adulte. 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité  

des  membres présents ou représentés, décide : 

- DE VALIDER la poursuite de la démarche d’extension des horaires d’ouverture de la médiathèque, en lien 

avec les autres services du centre social et culturel Robert Doisneau à Biars sur Cère, 

- D’APPROUVER le plan de financement et d’AUTORISER M. le Président à solliciter une subvention de la 

DRAC Occitanie, 

- D’AUTORISER M. le Président ou son représentant à signer tout document nécessaire à la mise en œuvre 

de cette décision. 

AFFAIRES FINANCIERES 

 

DEL N° 01-07-2019- 12 - FPIC 2019 : Délibération relative à la mise en place de la dérogation à la répartition 

de droit commun 

 

Sont bénéficiaires en 2019 d’une attribution au titre du fonds, sous réserve que leur effort fiscal soit supérieur 
à 1 (0,5 en 2012), 60 % des ensembles intercommunaux, classés en fonction décroissante d’un indice 
synthétique représentatif des charges et ressources des collectivités comme suit :  
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Le constat démontre : 
- un rapprochement de notre périmètre vers le seuil de sortie au titre du PFIA, 
- un rapprochement du seuil d’éligibilité (CAUVALDOR : 729e  sur 747) et du PFIA de contribution. 
 
M. le Président indique que nous avons reçu l’état de notification du FPIC de l’Etat pour l’exercice 2019 qui 
fait état d’un versement au profit de l’ensemble intercommunal à hauteur 1 285 059 €. 
La répartition de droit, entre communes et interco se fait selon le CIF intercommunal qui cette année est de 
0,476075. 
Cela signifie que 47% du montant global sont de droit affectés à CAUVALDOR. 

 

 
 
Les possibilités de dérogation :  
 
Deux possibilités de dérogation sont offertes, par délibération(s) prise(s) dans les deux mois suivant la 

notification. 

1ere dérogation : Selon une clé de répartition encadrée par la loi : délibération de l’EPCI à la majorité des 2/3 

- part EPCI : libre, sans varier de + ou – 30 % par rapport au droit commun. 

- part communale : fonction de la population, du revenu des habitants, du potentiel financier 

et/ou fiscal, de critères complémentaires sans que l’attribution communale ne varie de + ou – 30 % par 

rapport au droit commun. 

2e dérogation : selon une répartition totalement libre : 

- par délibération de l’EPCI prise à l’unanimité 

 - ou par délibération de l’EPCI à la majorité des 2/3 des suffrages exprimés et approuvée par 

chaque conseil municipal. 
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Comme cela se pratique depuis la création de CAUVALDOR, la commission des finances et le bureau 
proposent d’accroitre de 30 % la part intercommunale pour la porter à 795 318 €. 
L’objectif reste le même : redistribuer ces fonds aux communes, par fonds de concours pour leur permettre 
de mener leurs projets communaux dans les meilleures conditions possibles et avec les meilleurs 
financements. 
M. le Président rappelle que des fonds restent bloqués car certaines communes n’ont pas réalisé les 

investissements et que de fait, cela pénalise d’autres communes. 

Conformément à la proposition au moment du Débat d’orientation budgétaires 2019 d’affecter le 

reversement de la part dérogatoire des communes au sein d’un fonds de concours intercommunal afin de 

soutenir les projets d’investissement des communes membres (opération n° 150 au budget communautaire),  

Vu que la part dérogatoire des reversements communaux serait affectée à une enveloppe destinée à des 

fonds de concours pour les opérations d’investissement dans nos communes, 

Vu la proposition de la commission des finances réunie le 13 juin 2019, 
 
Vu le bureau communautaire du 17 Juin 2019,  
 
Considérant l’importance du ratio en matière d’effort fiscal, il est proposé de le retenir comme critère 

complémentaire afin de le prendre en compte et d’agir sur notre périmètre afin de rechercher le maintien de 

l’éligibilité de notre ensemble intercommunal au titre de reversement du FPIC,  

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité  

des  membres présents ou représentés, décide : 

- DE RETENIR la répartition dite à la majorité des 2/3 consistant à :  

 -  dans un premier temps, accroitre de 30 % la part intercommunale afin de la porter de 611 783 € à 

795 318 €. 

 - dans un second temps, répartir entre les communes membres le FPIC restant selon les critères 

minimums fixés par la loi : la population, le potentiel financier par habitant (90%), le revenu par habitant (5%), 

et le critère de l’effort fiscal (5%) conduisant aux montants individuels comme indiquée en annexe (annexée 

à la présente note) 

- D’AUTORISER M. le Président à signer tout document à cet effet. 

DEL N° 01-07-2019- 13 - Instauration de Fonds de concours auprès de nos communes : Détermination de 

l'enveloppe et règles d'attributions 

 

M. Nicolas ARHEL rappelle la réglementation relative à l’octroi de fonds de concours entre une communauté 

de communes à fiscalité propre et ses communes membres, précisée à l’article L. 5214-16 V du Code 

Général des Collectivités Territoriales : « afin de financer la réalisation d’un équipement, des fonds de 

concours peuvent être versés entre un EPCI à fiscalité propre et les communes membres après accords 

concordants exprimés à la majorité simple du conseil communautaire et des conseils municipaux concernés. 

Le montant total des fonds de concours ne peut excéder la part du financement assurée, hors subventions, 

par le bénéficiaire du fonds de concours. » 

Le versement d’un fonds de concours peut se faire sans lien avec une compétence exercée par l’EPCI. Le 
versement de fonds de concours est autorisé si trois conditions sont réunies : 

1. Le fonds de concours doit nécessairement avoir pour objet de financer la réalisation d’un équipement, 
2. Le montant total des fonds de concours ne peut excéder la part du financement assurée, hors sub-

ventions, par le bénéficiaire du fonds de concours, 
3. Le fonds de concours doit avoir donné lieu à délibérations concordantes, adoptées à la majo-

rité simple, du conseil communautaire et du ou des conseils municipaux concernés. 
Dans le prolongement de la dérogation sollicitée au titre du F.P.I.C et de la volonté de mettre en place des 
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fonds de concours intercommunaux auprès de nos communes membres à des fins de financement, la 

communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne a  instauré une enveloppe de fonds de 

concours en soutien des projets d’investissement communaux en consacrant l’enveloppe F.P.I.C retournée 

par les communes à ce fonds ainsi que du produit fiscal obtenu par le vote de 0,6 % sur le foncier bâti. Ces 

crédits ont été alloués sur l’opération n°150 « Fonds de concours à nos communes membres ». 

Considérant les conditions d’octroi des subventions de la part des partenaires financiers de la communauté 

de communes et des communes (Etat, Région, Leader) imposant le nécessaire octroi d’un fonds de 

concours intercommunal à des fins de financements d’un projet d’investissement communal pour bénéficier 

de leur soutien, 

Vu le débat d’orientations budgétaires 2019, 
Vu la proposition de la commission des finances du 13 Juin 2019, 
Vu le bureau du 17 juin 2019, 
 
 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité  

des  membres présents ou représentés, décide : 

- D’INSTAURER les critères comme suit dans le cadre de l’instruction des demandes de fonds de concours 

par les communes membres : 

* La détermination de l’enveloppe :  

Enveloppe totale consentie par CAUVALDOR constituée de deux parts  

1. Montant du F.P.I.C reversé par les communes au titre de la dérogation  

2. Produit du 0,6 % sur le foncier bâti ou de l’équivalent au travers de l’attribution de compensation (ex 

périmètre Cère et Dordogne et Sousceyrac en Quercy) 

* Les dossiers éligibles :  

- Tout projet d'investissement communal est éligible, à l’exclusion de ceux qui font l’objet de financement 

spécifique directement fléché sur l’opération en question (redevances ou vente de l’objet de l’opération 

sollicitant un fonds de concours) tels que : lotissements communaux au travers d’un prix de vente, adduction 

en eau potable et ou assainissent au travers de la redevance de vente d’eau et/ou d’assainissement… 

Dossiers prêts à démarrer sur l’exercice. 
 
* Les  critères financiers :  

 -          Seuil de la dépense subventionnable : à partir de 10 000 € jusqu’à 250 000 €. 

-          % du fonds de concours : 20 % avec un plafond de 50 000 €. 

-          Un projet/an par ordre d'arrivée des projets, en fonction de la date de dépôt et de l'enveloppe 

disponible (pour les années suivantes, une priorité sera accordée aux collectivités déposant pour la 1ere fois 

un dossier vis-à-vis d’une collectivité ayant déjà été éligible).  

Au regard des fonds de concours accordés sur des dossiers non engagés à ce jour par les 
collectivités concernées, la commission des finances proposera sur le second semestre une 
adaptation du règlement afin de prendre en compte la problématique d’immobilisation de crédits 
d’année en années pour des projets non engagés par les communes. 
 
- versement d’acomptes possibles sans dépasser 80 % du fonds de concours, le solde du fonds de con-

cours étant versé une fois le projet achevé et au regard des dépenses réelles de l’opération, plafonné au 

montant octroyé et à la condition d’un autofinancement de la commune au moins équivalent au fonds de 

concours. 
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FONDS DE CONCOURS : PREMIERE AFFECTATION DE L'ENVELOPPE 2019 : 

Considérant les conditions d’octroi des subventions de la part de partenaires financiers tels que l’Etat, la 

Région ou l’Europe imposant le nécessaire octroi d’un fonds de concours intercommunal à des fins de 

financements de projets d’investissement communal pour bénéficier de leur soutien, a conduit la 

communauté de communes à mettre en place une enveloppe spécifique « fonds de concours aux communes 

». 

Vu la proposition de la commission des finances du 13 juin 2019 d’attribuer une première affectation de 

l’enveloppe sur les projets déposés par les communes au titre d’une première demande de fonds de 

concours et d’étudier les 2e et 3 demandes au regard des dossiers à venir sur le second semestre,  

Vu le bureau du 17 Juin 2019,  

Vu la délibération n°01-07-2019-12 en date du 1er juillet 2019 relative à la répartition dérogatoire du FPIC 
2019,  
 
Vu les critères instaurés pour déterminer l’enveloppe au titre des fonds de concours et les règles 
d’attribution,  

 
Considérant les travaux en cours de la commission des finances sur les sujets des fonds de concours 

accordés sur des dossiers non engagés à ce jour par les collectivités concernées, la commission des 

finances proposera sur le second semestre une adaptation du règlement afin de prendre en compte la 

problématique d’immobilisation de crédits d’année en années pour des projets non engagés par les 

communes. 

DEL N° 01-07-2019- 14 - Fonds de concours : première affectation de l'enveloppe 2019 - Commune de 

RIGNAC 

Vu le dossier déposé à ce jour à la communauté de communes par la commune de Rignac portant sur le 

projet figurant dans le tableau ci-dessous : 

 

 
 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité  

des  membres présents ou représentés, décide : 

- D’ADOPTER le versement du fonds de concours à la commune de RIGNAC pour le projet d’investissement 

qu’elle a présenté, pour l’objet déclaré et le montant plafond, comme indiqués ci-dessus, 

- D’AUTORISER le versement dudit fonds de concours selon les modalités suivantes :  délibération 

concordante de la commune acceptant le fonds de concours pour ledit objet déclaré et pour le montant 

délibéré,  

- D’AUTORISER le versement d’acomptes au vu de factures et d’un état cosigné du maitre d’ouvrage et du 

receveur municipal, sans dépasser 80 % du fonds de concours,  

- DE DIRE que le solde du fonds de concours est versé une fois le projet achevé et au regard des dépenses 

réelles de l’opération, plafonné au montant octroyé et à la condition d’un autofinancement de la commune au 

moins équivalent au fonds de concours. 
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- D’AUTORISER M. le Président à signer tout document nécessaire à la mise en œuvre de cette décision. 

DEL N° 01-07-2019- 15 - Fonds de concours : première affectation de l'enveloppe 2019 - Commune de 

SOUSCEYRAC EN QUERCY 

Vu le dossier déposé à ce jour à la communauté de communes par la commune de SOUSCEYRAC EN 

QUERCY portant sur le projet figurant dans le tableau ci-dessous : 

 

 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité  

des  membres présents ou représentés, décide : 

- D’ADOPTER le versement du fonds de concours à la commune de SOUSCEYRAC EN QUERCY pour le 

projet d’investissement qu’elle a présentée, pour l’objet déclaré et le montant plafond, comme indiqués ci-

dessus.  

- D’AUTORISER le versement dudit fonds de concours selon les modalités suivantes :  délibération 

concordante de la commune acceptant le fonds de concours pour ledit objet déclaré et pour le montant 

délibéré,  

- D’AUTORISER le versement d’acomptes au vu de factures et d’un état cosigné du maitre d’ouvrage et du 

receveur municipal, sans dépasser 80 % du fonds de concours,  

- DE DIRE que le solde du fonds de concours est versé une fois le projet achevé et au regard des dépenses 

réelles de l’opération, plafonné au montant octroyé et à la condition d’un autofinancement de la commune au 

moins équivalent au fonds de concours. 

- D’AUTORISER M. le Président à signer tout document nécessaire à la mise en œuvre de cette décision. 

DEL N° 01-07-2019- 16 - Fonds de concours : première affectation de l'enveloppe 2019 - Commune de 

NADAILLAC DE ROUGE 

Vu le dossier déposé à ce jour à la communauté de communes par la commune de NADAILLAC DE ROUGE 

portant sur le projet figurant dans le tableau ci-dessous : 

 

 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité  

des  membres présents ou représentés, décide : 

- D’ADOPTER le versement du fonds de concours à la commune de NADAILLAC DE ROUGE pour le projet 

d’investissement qu’elle a présentée, pour l’objet déclaré et le montant plafond, comme indiqués ci-dessus.  

- D’AUTORISER le versement dudit fonds de concours selon les modalités suivantes :  délibération 

concordante de la commune acceptant le fonds de concours pour ledit objet déclaré et pour le montant 

délibéré,  

- D’AUTORISER le versement d’acomptes au vu de factures et d’un état cosigné du maitre d’ouvrage et du 
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receveur municipal, sans dépasser 80 % du fonds de concours,  

- DE DIRE que le solde du fonds de concours est versé une fois le projet achevé et au regard des dépenses 

réelles de l’opération, plafonné au montant octroyé et à la condition d’un autofinancement de la commune au 

moins équivalent au fonds de concours. 

- D’AUTORISER M. le Président à signer tout document nécessaire à la mise en œuvre de cette décision. 

DEL N° 01-07-2019- 17 - Fonds de concours : première affectation de l'enveloppe 2019 - Commune de 

CRESSENSAC-SARRAZAC 

Vu le dossier déposé à ce jour à la communauté de communes par la commune de CRESSENSAC-

SARRAZAC portant sur le projet figurant dans le tableau ci-dessous : 

 

 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité  

des  membres présents ou représentés, décide : 

 - D’ADOPTER le versement du fonds de concours à la commune de CRESSENSAC-SARRAZAC pour le 

projet d’investissement qu’elle a présenté, pour l’objet déclaré et le montant plafond, comme indiqués ci-

dessus.  

 - D’AUTORISER le versement dudit fonds de concours selon les modalités suivantes :  délibération 

concordante de la commune acceptant le fonds de concours pour ledit objet déclaré et pour le montant 

délibéré,  

 - D’AUTORISER le versement d’acomptes au vu de factures et d’un état cosigné du maitre d’ouvrage et 

du receveur municipal, sans dépasser 80 % du fonds de concours,  

 - DE DIRE que le solde du fonds de concours est versé une fois le projet achevé et au regard des 

dépenses réelles de l’opération, plafonné au montant octroyé et à la condition d’un autofinancement de la 

commune au moins équivalent au fonds de concours. 

 - D’AUTORISER M. le Président à signer tout document nécessaire à la mise en œuvre de cette 

décision. 

DEL N° 01-07-2019- 18 - Fonds de concours : première affectation de l'enveloppe 2019 - Commune de 

PINSAC 

Vu le dossier déposé à ce jour à la communauté de communes par la commune de PINSAC portant sur le 

projet figurant dans le tableau ci-dessous : 

 

 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité  

des  membres présents ou représentés, décide : 

- D’ADOPTER le versement du fonds de concours à la commune de PINSAC pour le projet d’investissement 
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qu’elle a présentée, pour l’objet déclaré et le montant plafond, comme indiqués ci-dessus.  

- D’AUTORISER le versement dudit fonds de concours selon les modalités suivantes :  délibération 

concordante de la commune acceptant le fonds de concours pour ledit objet déclaré et pour le montant 

délibéré,  

- D’AUTORISER le versement d’acomptes au vu de factures et d’un état cosigné du maitre d’ouvrage et du 

receveur municipal, sans dépasser 80 % du fonds de concours,  

- DE DIRE que le solde du fonds de concours est versé une fois le projet achevé et au regard des dépenses 

réelles de l’opération, plafonné au montant octroyé et à la condition d’un autofinancement de la commune au 

moins équivalent au fonds de concours. 

- D’AUTORISER M. le Président à signer tout document nécessaire à la mise en œuvre de cette décision. 

DEL N° 01-07-2019- 19 - Fonds de concours : première affectation de l'enveloppe 2019 - Commune 

d'ALVIGNAC 

Vu le dossier déposé à ce jour à la communauté de communes par la commune d’ALVIGNAC portant sur le 

projet figurant dans le tableau ci-dessous : 

 

 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité  

des  membres présents ou représentés, décide : 

- D’ADOPTER le versement du fonds de concours à la commune d’ALVIGNAC pour le projet 

d’investissement qu’elle a présenté, pour l’objet déclaré et le montant plafond, comme indiqués ci-dessus.  

- D’AUTORISER le versement dudit fonds de concours selon les modalités suivantes :  délibération 

concordante de la commune acceptant le fonds de concours pour ledit objet déclaré et pour le montant 

délibéré,  

- D’AUTORISER le versement d’acomptes au vu de factures et d’un état cosigné du maitre d’ouvrage et du 

receveur municipal, sans dépasser 80 % du fonds de concours,  

- DE DIRE que le solde du fonds de concours est versé une fois le projet achevé et au regard des dépenses 

réelles de l’opération, plafonné au montant octroyé et à la condition d’un autofinancement de la commune au 

moins équivalent au fonds de concours. 

- D’AUTORISER M. le Président à signer tout document nécessaire à la mise en œuvre de cette décision. 

DEL N° 01-07-2019- 20 - Subvention exceptionnelle au profit de l'association "écurie de 1000 tours" au titre 

du Rallye Castine 2019 

 

Vu le budget primitif de CAUVALDOR,   

Considérant la demande de subvention déposée par l’association « Ecuries des 1000 tours » au titre de la 
manifestation Rallye Castine 2019,  

 

Considérant le budget 2019 présenté de la manifestation, 
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Considérant l’avis favorable de la commission des Finances en date du 13 juin 2019, 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité  

des  membres présents ou représentés, décide : 

-D’ATTRIBUER une subvention d’un montant forfaitaire de 3 000 € (trois mille euros) à 
l’association « ECURIE DES MILLE TOURS » pour l’organisation du Rallye Castine 2019,  
 
- DE VERSER les subventions allouées aux bénéficiaires dès réception d’une demande de paiement 
intervenant au plus tard avant la fin de l’exercice 2019 accompagnée des pièces justificatives suivantes : 
un compte rendu financier attestant de la conformité des dépenses et recettes affectées à l’objet de la 
subvention et une copie des factures, un compte rendu qualitatif de l’opération financée, 
 
- DE DIRE aux bénéficiaires qu’ils devront mentionner le soutien financier de la communauté de 
communes sur tous documents officiels destinés à des tiers relatifs à l’opération subventionnée, 
 
- D’AUTORISER M. le Président à signer tous les actes nécessaires à la bonne exécution de la présente 
délibération. 

 

DEL N° 01-07-2019- 21 - Subvention exceptionnelle au profit de l'association "Guidon vayracois" au titre du 

critérium cycliste international de la Vallée de la Dordogne 2019 

 

Vu le budget primitif de CAUVALDOR,   

Considérant la demande de subvention déposée par l’association « Guidon Vayracois » au titre de la 
manifestation Critérium cycliste international de la vallée de la Dordogne 2019,  

 

Considérant le budget 2019 présenté de la manifestation, 
 
Considérant l’avis favorable de la commission des Finances en date du 13 juin 2019, 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité  

des  membres présents ou représentés, décide : 

- D’ATTRIBUER une subvention exceptionnelle d’un montant forfaitaire de 6 000 € (six mille euros) à 
l’association « GUIDON VAYRACOIS » pour l’organisation du Critérium cycliste international de la vallée de 
la Dordogne 2019, 

 
 - DE VERSER les subventions allouées aux bénéficiaires dès réception d’une demande de paiement 

intervenant au plus tard avant la fin de l’exercice 2019 accompagnée des pièces justificatives suivantes : 
un compte rendu financier attestant de la conformité des dépenses et recettes affectées à l’objet de la 
subvention et une copie des factures, un compte rendu qualitatif de l’opération financée, 

 
- DE DIRE aux bénéficiaires qu’ils devront mentionner le soutien financier de la communauté de communes 

sur tous documents officiels destinés à des tiers relatifs à l’opération subventionnée, 
 
- D’AUTORISER M. le Président à signer tous les actes nécessaires à la bonne exécution de la présente 

délibération. 
 

DEL N° 01-07-2019- 22 - Attribution de subvention à l'école de Danse "Evidanse de Saint Cére et correction 

du nom d'une association culturelle. 

 

Vu la délibération n° 13-05-2019- 22 en date du 13 mai 2019, attribuant les subventions aux associations 

culturelles du territoire, 

Vu la délibération en date du 1er juillet 2019 portant modification de l’intérêt communautaire de certaines 

compétences,  
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Vu la demande de l’association ECOLE DE DANSE EVIDANSE DE SAINT CERE, qui propose des cours 

hebdomadaires de danse moderne, jazz, hiphop, classique, 

Vu la proposition de la commission culture-patrimoine, 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité  

des  membres présents ou représentés, décide : 

 D’ATTRIBUER une subvention exceptionnelle de 5 384,53 € (cinq mille trois quatre- vingt-quatre eu-

ros cinquante- trois) à l’association « Ecole de Danse EVIDANSE » de Saint Céré, 

 

 D’ATTRIBUER une subvention exceptionnelle de 4 000 € (quatre mille euros) à l’association cultu-

relle « CERE ET DORDOGNE MAGAZINE » nommée par erreur « Terre et Encrier », en correction 

de la délibération n°13-05-2019-22 du 13 mai 2019.  

DEL N° 01-07-2019- 23 - Adoption tableau d'amortissement des biens et durée des immobilisations 

 

M. Nicolas ARHEL rappelle que lors de la première fusion, un tabeau définissant la durée d’amortissement 

des différents biens avait été validé, dans le cadre de la comptabilité M14. Au regard des bâtiments et de la 

structuration de Cauvaldor, il est aujourd’hui proposé un nouveau tableau avec dans certains cas un mini et 

un maxi, ce qui permettra au Président de choisir en fonction de la nature du bien à l’intérieur de ce cadre. 

Vu la délibération du conseil communautaire du 23 mars 2015, 

Vu l’article L 2331-2, 27° du code général des collectivités territoriales, 

M. le Président rappelle que les communes et groupements de communes dont la population totale est égale 

ou supérieure à 3 500 habitants, sont tenus d’amortir. Il précise que l’amortissement est une technique 

comptable qui permet, chaque année, de constater forfaitairement la dépréciation des biens et de dégager 

des ressources destinées à les renouveler. Ce procédé permet donc de faire apparaître à l’actif du bilan la 

valeur réelle des immobilisations et d’étaler dans le temps la charge relative à leur remplacement. 

Afin d’assurer l’amortissement de tous les biens que la collectivité est susceptible d’acquérir, il est proposé 

d’appliquer pour d’éventuelle acquisitions à venir, relevant de catégories d’immobilisations ne figurant pas 

dans le tableau ci-dessous, la durée d’amortissement prévue par le barème de l’instruction M14. 

L’assemblée délibérante peut fixer un seuil en deçà duquel les immobilisations de faible valeur ou dont la 

consommation est très rapide s’amortissent en un an. 

Aussi, M. le Président propose de valider la durée des amortissements suivante : 

Article 
 

Immobilisation Type de matériel 
(à titre indicatif) 

Durée 
amortissement 

SEUIL UNITAIRE BIEN DE FAIBLE VALEUR 

  Bien dont la valeur est inférieure à 
300€ TTC 

1 an 

IMMOBILISATIONS INCORPORELLES 

202 Frais d’études, liés à la réalisation 
de documents d’urbanisme 

Frais d’études, d’élaboration, de 
modifications et de révisions des 
documents d’urbanisme 

10 ans 

2031 Frais d’études Frais d’études 5 ans 

2033 Frais d’insertion Frais d’insertion 5 ans 

204 Subventions d’équipement 
versées 

Subventions d’équipement : biens 
mobiliers, matériel, études 

5 ans 

204 Subventions d’équipement 
versées 

Subventions d’équipement : 
bâtiments et installations 

15 ans 

205 Concession et droits similaires, 
brevets, licences, marques, 
procédés, droits et valeurs 
similaires 

Logiciels bureautiques, logiciels 
applicatifs 

2 ans 
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IMMOBILISATIONS CORPORELLES 

2131 Bâtiment public Construction : Bâtiments publics  30 ans 

2132 Immeuble de rapport Construction : Immeubles 
productifs de revenus 

30 ans 

2135 Installation générales, 
agencements 

Aménagements et agencements 10 à 15 ans 

2138 Autres constructions Autres constructions 20 à 30 ans 

2157 Matériel et outillage de voirie Matériel et outillage de voirie 5 à 10 ans 

2158 Autres installation, matériel et 
outillage technique 

Conteneurs de collecte des 
déchets 

5 ans 

2181 Installations générales, 
agencements et aménagements 
divers 

Installations générales 10 ans 

2182 Matériel de transport Voitures de service, camions, 
bennes, remorques 

5 à 10 ans 

2183 Matériel de bureau et informatique Stations bureautiques, 
imprimantes, photocopieurs, 
ordinateurs portables, tablettes, 
téléphones 

1 à 3 ans 

2184 Mobilier Bureaux, chaises, armoires, 
caissons 

10 ans 

2188 Autres immobilisations corporelles Petit matériel technique : 
perforateur, perceuses, meuleuse, 
tondeuses, débroussailleuses, 
souffleurs, broyeurs 

3 à 5 ans 

2188 Autres immobilisations corporelles Matériel divers : Réfrigérateur, 
téléviseur, lave-linge, appareil 
photo, aspirateur, jeux  

3 à 5 ans 

2188 Autres immobilisations corporelles Equipements sportifs : Buts, 
paniers 

10 ans 

 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité  

des  membres présents ou représentés, décide : 

 D’ADOPTER les modifications et les durées d'amortissement proposées ci-dessus. 

DEL N° 01-07-2019- 24 - Cautionnement de l'emprunt auprès de l'association du Golf de Montal 

 
Vu la délibération n°23 du 21 décembre 2017 validant l’intérêt communautaire compétence « activités et 
équipements sportifs » portant sur la construction, entretien et fonctionnement d’équipements culturels et 
sportifs d’intérêt communautaire, y compris à vocation touristique et d’équipements de l’enseignement :  

Création et gestion d’équipements sportifs à caractère exceptionnel : 

 Le golf de Montal 
 
Au titre de sa compétence, dans le prolongement de ce qu’avait mis en place la Communauté de communes 
du Pays de St Céré, la gestion du golf de Montal a été déléguée à l'association de gestion du golf par le biais 
d’une convention d’exploitation en 1999 et renouvelée à compter du 1er janvier 2012 pour une durée de 10 
ans. 
L’association, créée pour permettre la pratique et le développement du golf, maintient les installations prêtes 
à accueillir le public, les ouvrages en bon état de fonctionnement. Ces installations sont entretenues et 
réparées par ses soins et à ses frais, à l’exception des grosses réparations d’ouvrage de génie civil, 
canalisation, clôtures et voirie, grosses réparations aux bâtiments qui sont à la charge de la Communauté de 
communes. 
 
La convention dispose en outre que l’association doit recueillir l’avis de la Communauté de communes avant 

la souscription d’un emprunt par ses soins dans le cadre d’acquisition d’équipement. 

L’association gestionnaire souhaite acquérir de l’équipement (une tondeuse) pour l’entretien du golf, et pour 
cela souhaite emprunter la somme pour cette acquisition auprès d’un organisme bancaire selon les 
modalités suivantes :  
 
 - Objet : Acquisition de matériel  
 - Nom organisme bancaire : Banque Populaire 
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 - Montant du crédit : 46 500 €  
 - Durée : 60 mois  
 - Périodicité de remboursement : mensuelle  
 - Taux d'intérêt nominal fixe* : 1,10 %  
 - Échéance hors assurance : 796,86 €/mois  
 - Frais de dossier (non soumis à TVA) : 300,00 € 
 
Vu la convention d’exploitation liant la communauté de communes à l’association gestionnaire du golf de 
Montal, 
M. le Président précise que ce type de cautionnement s’est déjà pratiqué avec cette même association pour 
d’autres équipements et que cela n’a pas posé problème. 
 
 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité  

des  membres présents ou représentés, décide : 

- D’AUTORISER l’association à souscrire un emprunt pour la somme de 46 500 € sur une durée 
d’amortissement du prêt sur 5 années. 

 

DEL N° 01-07-2019- 25 - Décision modificative n°2 - Budget principal 

 
M. Nicolas ARHEL indique qu’il s’agit d’ouvrir des crédits complémentaires pour certaines opérations : RAM 
de Gramat, ALSH de Biars, le bâtiment administratif et technique de Thégra et le bâtiment administratif de 
Vayrac, équilibré par une baisse des dépenses imprévues en section d’investissement. 
 
Vu le vote du budget primitif le 25 Mars 2019, 
 
Considérant la nécessité d’opérer à des modifications budgétaires suite aux décisions intervenues en 
bureau et conseil communautaire,  
 
Il y a nécessité de procéder à des décisions modificatives sur le budget principal comme présenté ci-

dessous : 

 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité  

des  membres présents ou représentés, décide : 

- D’ADOPTER la décision modificative n°2 sur le budget principal comme indiqué ci-dessus, 
- D’AUTORISER M. le Président à signer tout document à cet effet. 
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AFFAIRES GENERALES 

 

DEL N° 01-07-2019- 26 - Intérêt communautaire : Aide au transport scolaire, compétence Culture 

 

Concernant l’aide au transport scolaire, M. Alfred Mathieu TERLIZZI rappelle le libellé actuel: 

 « Soutien financier pour le transport des classes sur sites afin d’encourager les programmes écoles/ 
collèges et cinéma, dans la limite d’une sortie trimestrielle par établissement scolaire public ou privé sous 
contrat ». 

 
Les commissions activités sportives et culture-patrimoine ont retravaillé le libellé de cette compétence et font 
la proposition d’écriture suivante : 

 
 Au titre de la compétence optionnelle « action sociale d’intérêt communautaire » : SOUTIEN AUX 

ACTIONS SCOLAIRES : 

Soutien financier pour le transport de classes sur sites afin de valoriser l’accès à la culture et à 

l’apprentissage de la natation des élèves du territoire communautaire. 

 Les sorties culturelles suivantes ainsi financées:  

- La visite et la projection au sein de l’un des 5 cinémas du territoire le plus proche de l’école deman-

deuse (Biars, Gramat, Saint-Céré, Souillac, Vayrac) ; 

- La visite d’un site (Souillac, Martel, Rocamadour, Bretenoux, Carennac, Loubressac, Autoire, St-Céré, 

St Laurent les Tours, Sousceyrac en Quercy et les châteaux de Montal et Castelnau) avec un guide 

conférencier dans le cadre de l’emprunt de la mallette pédagogique du Pays d’Art et d’Histoire ; 

- L’une des visites pédagogiques proposée dans le cadre de l’exposition d’art contemporain Résur-

gence du service culture Cauvaldor ; 

- Actions de médiation (visites du théâtre, d'une exposition de l'artothèque départementale, ateliers, ré-

pétitions) et/ou un spectacle de la scène conventionnée Scénograph au théâtre de l'Usine ou dans le 

cadre de sa programmation sur le territoire de Cauvaldor ; 

- La découverte de l’Archéosite des fieux à Miers (visite et animation) ; 

- Une des 4 propositions d’animations de la Réserve Naturelle Régionale du Marais de Bonnefont à 

Mayrinhac-Lentour (Les mares, le marais, la biodiversité du marais, géoparcours, histoire entre l’eau 

et les roches) 

Dans la limite de 3 sorties d’une demi-journée ou 1 sortie d’une demi-journée et 1 sortie d’une journée 

complète par année scolaire par établissement scolaire public ou privé sous contrat situé sur l’une des 

communes du territoire Cauvaldor et/ou un RPI comprenant au moins une commune du territoire Cauvaldor.   

 Le déplacement vers les équipements aquatiques du territoire de CAUVALDOR sous gestion com-

munautaire (piscines, centre aqua récréatif), est ainsi financé dans la limite de 5 trajets par année 

scolaire et par établissement scolaire public ou privé sous contrat, situé sur l’une des communes du 

territoire de CAUVALDOR et/ou un RPI comprenant au moins une commune du territoire. Pour les 

établissements scolaires, plus proches de la piscine de Meyssac ou d’une piscine hors territoire 

communautaire, la communauté de communes prendra également en charge, dans les mêmes li-

mites que ci-avant, le déplacement vers cet équipement ainsi que le prix d’entrée scolaire le cas 

échéant. 

Dans le cas où l’enveloppe budgétaire annuelle n’est pas entièrement utilisée, la communauté de communes 

pourrait accepter le paiement d’un transport supplémentaire par établissement. 

Aussi, les regroupements de classes lors des déplacements seront encouragés et une vigilance sera 
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demandée sur le nombre de participants par sortie. » 

M. Christophe PROENÇA précise pour la partie équipements sportifs, que les écoles des communes en bord 

de Corrèze vont sur des piscines hors territoire, sachant que concrètement, cela nous arrange dans la 

mesure où les piscines communautaires n’ont pas assez de créneau pour accueillir toutes les classes. Aussi, 

afin de traiter tout le monde de manière équitable, il a été proposé de prendre en charge les entrées 

payantes pour ces piscines hors territoire. 

Concernant la compétence culture, M. Alfred Mathieu TERLIZZI expose la nécessité d’amender l’intérêt 

communautaire en précisant certains points, d’où le libellé suivant (changements en gras) : 

 Au titre de la compétence optionnelle « Politique du logement et du cadre de vie » : 

 

 CULTURE PATRIMOINE: 

 Mise en œuvre, évolution, et animation de la politique culturelle et patrimoniale de la communauté de 

communes : 

- Développer une offre culturelle et patrimoniale au service des publics, pour tous, sur tout le territoire et tout 

au long de l’année 

- Animer le label Pays d’art et d’histoire. 

- Encourager la préservation et la valorisation du patrimoine matériel et immatériel, bâti, paysager et naturel 

selon les critères d’intérêt communautaire. 

- Soutenir la vie associative par un accompagnement visant la qualité, la lisibilité, la transversalité selon les 

critères définis par la communauté de communes. 

- Aider à la mise en place de projets d’excellence pour amplifier l’attractivité du territoire et favoriser son 

dynamisme 

 Promotion de la culture et du patrimoine par le soutien matériel et/ou financier aux structures, pu-

bliques ou privées, pour l’organisation de toutes manifestations ou initiatives d’intérêt communautaire, 

en lien avec la politique culturelle et patrimoniale de la communauté de communes : 

o Ecoles de musique et de danse : 

 Music Passion, Ecole de Musique de Gramat 

 Ecole de Musique du Pays de Martel (EMPM) 

 Ecole de Musique Saint-Céré – Bretenoux – Biars 

 Ecole de Musique Souillac et du Haut-Quercy 

 Ecole de Musique Accord (Vayrac-Beaulieu-sur-Dordogne) 

 École de danse et ateliers chorégraphiques de la région de Souillac 

 Ecole de danse de Saint-Céré : Evidanse 

 

o Ciné Belle Etoile ; 

o Arts visuels et arts vivants ; 

o Actions en faveur de la jeunesse pour l'accès à la culture et au patrimoine ; 

o Evènements phares du territoire hors périodes estivales (festival Ecaussystème, festival de 

Saint-Céré, festival de Jazz de Souillac, festival de Rocamadour, …) ; 

o Restauration et sauvegarde du patrimoine bâti public (selon critères définis par délibération du 

conseil communautaire) ; 

o Médias audiovisuels associatifs à but non lucratif. 

o Participation par le soutien technique et financier à l’animation des réseaux de lecture 

publique, des cinémas et des écoles de musique et de danse situés sur le territoire de 

Cauvaldor. 
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 Au titre de la compétence optionnelle « Construction, entretien et fonctionnement d'équipements cul-

turels et sportifs d'intérêt communautaire, y compris à vocation touristique et d'équipements de l'en-

seignement préélémentaire et élémentaire d'intérêt communautaire » : 

(Equipements listés expressément) 

 Equipements liés à la lecture publique : médiathèque Robert Doisneau à Biars sur Cère 

 Equipements liés à l’activité cinématographique : cinéma Robert Doisneau à Biars sur Cère  

 

Vu la délibération n° 02 en date du 17 septembre 2019 complétées par délibérations n° 21 et 31 en date du 

10 décembre 2018, validant l’intérêt communautaire des compétences obligatoires et optionnelles exercées 

par la communauté de communes CAUVALDOR, 

Considérant que l’intérêt communautaire peut toujours être amené à évoluer, par délibération du conseil 

communautaire, 

Considérant les propositions d’amendement émanant des commissions thématiques, 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité  

des  membres présents ou représentés, décide : 

- DE VALIDER l’intérêt communautaire des compétences obligatoires et optionnelles tel que proposé ci-

avant : 

DEL N° 01-07-2019- 27 - Positionnement de CAUVALDOR sur le projet de "Maison des saisonniers et de la 

pluri -activité" 

M. le Président indique qu’à l’initiative de la Direccte du Lot et de l'AFPA, une réflexion a été menée en 2017-
2018 sur l'emploi saisonnier dans le Nord de notre département avec plusieurs partenaires institutionnels et 
entreprises, l’objectif étant de trouver une solution collective au besoin de saisonniers exprimé par les 
entreprises. 
Il donne ensuite la parole à M. Christian DELRIEU qui suit ce projet. Ce dernier informe l’assemblée de 

l’avancée du travail enclenché avec l’aide de l’Adefpat ; les communautés de communes impliquées étant, 

outre CAUVALDOR, Quercy Bouriane et le Grand Cahors. 

M. le Vice- Président précise que l’objectif est de proposer à terme un parcours d’emploi pérenne, avec une 

offre de formation en lien avec les entreprises du territoire. Les réunions de travail associent d’ailleurs 

plusieurs entreprises qui sont confrontées à cette problématique, qu’elles relèvent du secteur du tourisme, de 

l’agroalimentaire... 

Une phase d’expérimentation portée pendant 1 an par l’EPCI Quercy Bouriane s’est avérée indispensable 

avant de mettre en place ce nouveau service mais à terme, le projet devra être mené à une échelle plus 

large. 

Ce test permettra de lister les points forts et les points faibles et de correctement appréhender les trois 

thématiques recensées, à savoir : 

 La coordination des offres, 

 Le logement 

 La mobilité 

L'accompagnement Adefpat qui touche aujourd’hui à sa fin, a démontré la pertinence de mettre en place des 

services tant pour les entreprises que pour les salariés. 

Plusieurs axes ont été envisagés, dont une proposition d’accueil physique au travers de « Maisons des 

saisonniers et de la pluri-activité » complété par le support d’une plateforme numérique, des groupes 

dédiés sur des réseaux sociaux, une communication auprès des publics cibles, tout cela afin d’orienter les 

salariés sur leur projet professionnel et de vie, accompagner les entreprises en matière de recrutement.  

Le groupe projet a également étudié les moyens humains, techniques et financiers nécessaires pour créer 

et déployer ces services. Leur organisation s'appuierait entre autres sur les MSAP et/ou les services 

économiques des collectivités, un réseau de partenaires et un prestataire. Pour CAUVALDOR, la MSAP qui 
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serait leader à terme sur ce projet devrait être celle de Gramat, car c’est sur ce secteur que l’on dénombre le 

plus de salariés saisonniers. 

Considérant les compétences des EPCI en matière de développement économique et de services à la 

population, et leur action de proximité, il est proposé que le portage de ce dossier leur incombe. 

Pour faciliter la mise en œuvre opérationnelle de cette seconde phase, le groupe projet a proposé de confier 

le pilotage de l'action à la Communauté de communes Quercy Bouriane et de traduire l'engagement des 

trois collectivités par la réalisation d'un groupement de commande nécessaire pour l'assistance d'un 

prestataire extérieur, et le dépôt des demandes de subventions.  

Le montant du projet a été estimé à 150 000 € maximum. 

Au vu du plan de financement prévisionnel, se basant sur une participation de l’Etat, de l’Europe ainsi que de 

la Région et du Département, le seuil d’implication de chacun des trois EPCI ne devrait pas dépasser 20 000 

€. 

M. Francis CHASTRUSSE estime que c’est un sujet très intéressant dont il convient de se préoccuper. La 
question des saisonniers relevant des missions de Pôle Emploi, il semblerait logique que l’Etat finance ce 
type de démarche. 
M. Régis VILLEPONTOUX confirme l’intérêt de la démarche et du travail partenarial auquel il participe 
également, précisant que le dossier doit maintenant être finalisé pour solliciter une subvention européenne 
au titre du Leader. Ce projet structurant, associant plusieurs types d’entreprises, vise en particulier à parvenir 
à apporter une réponse au besoin de recrutement en personnel saisonnier. 
M. Christophe PROENÇA relève que la principale problématique concernant l’emploi de saisonniers porte 
sur la grande difficulté à les loger. 
M. le Président reconnaît que le problème du logement est inquiétant pour les saisonniers mais pas 
uniquement. Se posent aussi d’autres problématiques pour les travailleurs saisonniers: par exemple le 
besoin d’avoir des activités nocturnes pour ces jeunes, et il faut reconnaître qu’en dehors de la saison, c’est 
plus compliqué. Ce travail mené en commun est donc tout à fait intéressant et essentiel pour trouver des 
solutions à ces diverses questions.  
M. le Président insiste sur la nécessité de se préoccuper de la question du logement, dans le cadre de 
l’élaboration du PLUIH en particulier. 
 
 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité  

des  membres présents ou représentés, décide : 

- D’APPROUVER la démarche et s’engager à porter aux côtés des autes EPCI impliqués, le montage du 

dossier de création de « Maisons des saisonniers et de la pluri-activité » exposé ci-avant, 

- DE CONFIER le pilotage de cette action à la Communauté de communes Quercy Bouriane, 

- DE S’ENGAGER à inscrire les crédits nécessaires au budget communautaire, 

- D’AUTORISER M. le Président à signer tous documents nécessaires à la mise en œuvre de cette décision. 

DEL N° 01-07-2019- 28 - Convention avec les entreprises de la ZI de Biars sur Cère /Gagnac sur Cère pour 

la surveillance de la zone industrielle 

 
Vu l'ordonnance n° 2018-1074 du 26 novembre 2018 et  le décret n° 2018-1075 du 3 décembre 
2018  portant code de la commande publique, 
 
M. le Président rappelle que dans la continuité de ce qu’avait mis en place la communauté de communes 

Cère et Dordogne, un marché de prestation de services a été conclu en 2017 portant sur la surveillance de la 

zone industrielle communautaire de Biars sur Cère et Gagnac sur Cère, et une convention de services a été 

conclue avec certaines entreprises désirant bénéficier du service de surveillance. Le marché conclu pour un 

an, renouvelable une fois, est arrivé à son terme au 31 juillet 2019. 

http://www.marche-public.fr/ccp/ccp-plan-legislative.htm
http://www.marche-public.fr/ccp/ccp-plan-reglementaire.htm
http://www.marche-public.fr/ccp/ccp-plan-reglementaire.htm
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Considérant qu’afin de permettre la continuité de ce service, la communauté de communes Causses et 

Vallée de la Dordogne a lancé un marché public en procédure adaptée au mois de juin 2019, 

Considérant qu’il est nécessaire de signer un contrat pour la surveillance de la zone d’activités avec les 

entreprises qui souhaitent bénéficier de ce service, et ce pour une période d’un an, renouvelable deux fois en 

fonction du renouvellement du marché de prestation de services, 

Considérant que CAUVALDOR prendra en charge la cotisation à l’adhésion au service (20 € par mois par 

entreprise) et la moitié du coût du marché de prestation, la participation qui sera demandée aux entreprises 

bénéficiaires du service correspondra à la part restante, calculée par entreprise en fonction du nombre de 

points de contrôle,  

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité  

des  membres présents ou représentés, décide : 

- D’AUTORISER M. le Président à signer le contrat, joint à la présente, avec les entreprises concer-

nées de la zone industrielle communautaire de Biars sur Cère et Gagnac sur Cère ainsi que tous les 

documents nécessaires à la mise en œuvre de cette décision. 

 

DEVELOPPEMENT TERRITORIAL 

 

DEL N° 01-07-2019- 29 - Accord cadre du Territoire d'Industrie de Figeac Aurillac Rodez 

 

M. Nicolas ARHEL, à la demande du Président, indique que le label « Territoire d’industrie » est mis en avant 

par l’Etat depuis le début de l’année. Plusieurs territoires ont ainsi été labellisés (117 au total) dont Cauvaldor 

avec Figeac, Aurillac, Rodez. 

Il a donc été demandé de faire remonter tous les projets à vocation économique, pouvant entrer dans ce 

cadre (ZA, immobilier d’entreprise, Fablab) avec une présentation par fiche action mettant en avant les 

enjeux et le plan de financement de chaque projet. 

Ces fiches action, présentées la semaine dernière avec M. Hugues DU PRADEL à Décazeville, ont été 

retenues.  

Il convient donc aujourd’hui d’autoriser le Président à signer un accord- cadre pour déterminer le périmètre 

géographique du terri d’industrie dont CAUVALDOR, et définir une méthode de travail avec l’Etat, la Région 

et les différents partenaires. Ce dispositif ne dégagera pas de fonds complémentaires mais permettra 

d’accéder plus facilement à  des dispositifs financiers de droit commun, en rendant les collectivités retenues 

prioritaires. 

Le « contrat » a pour objet de décrire l’intention des parties de s’inscrire dans cette démarche et précise 
leurs engagements réciproques. Il définit les modalités de mise en œuvre de leurs interventions, le plan 
d’actions concerté pour la mise en œuvre du projet de territoire, ainsi que les modalités de pilotage et de 
suivi de la démarche. 
La Communauté de communes s’inscrit dans cette démarche au travers du pilotage et de l’animation de 
proximité en lien avec les industriels. Elle définit les enjeux du territoire, les ambitions et priorités ; mobilise 
les moyens nécessaires pour co-construire un projet de Territoire d’industrie et assurer un pilotage local ré-
actif ; s’engage à soutenir les actions issues des orientations stratégiques du contrat. Elle désigne un repré-
sentant chargé conjointement avec un industriel d’animer la démarche de contractualisation et de suivi des 
actions contractualisées. 
 
 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité  

des  membres présents ou représentés, décide : 

- D’ADOPTER les dispositions du contrat, 
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- D’AUTORISER M. le Président ou son représentant à signer ledit contrat. 
 

DECISIONS DU PRESIDENT 

 
• 109 DIA instruises depuis le conseil communautaire du 13 mai 2019 

 
• Engagements financiers pris dans le cadre de la délégation de l’assemblée au Président : 

 

24-2019 

06/05/2019 

Attribution du marché de services : En-
tretien des sentiers de randonnée 2019 

SARLMARION ES-

PACES VERTS 

46 200 MAYRAC 

22 480,80 € TTC 
Plus prestations 
complémentaires 
jusqu'à 4 800€ TTC" 

25-2019 
 

06/05/2019 Autorisation de mise en location dans le 
cadre du permis de louer instauré sur la 
commune de Souillac – TEYSSIER PA-
RIYOT Yolande 

  

26-2019 

03/06/2019 
Attribution du marché de fournitures : 
Fourniture de postes de travail et péri-
phériques 2019 

IPSYS INFORMA-
TIQUE 
SAINT MICHEL 
LOUBEJOU 

50 000,00 € mini 

120 000€ HT maxi 

27-2019 

04/06/2019 
Attribution du marché de prestations 
intellectuelles : Travaux de réhabilitation 
du bâtiment vestiaires/douches du bas-
sin nordique intercommunal à Souillac- 
Mission de maîtrise d'œuvre 

Groupement Atelier 
RK, Bet AXEPLAN, 
DS Ingénierie, Le 
Phonographe, MC2G 
Mandataire : Atelier 
RK 

53 280,00€ HT / for-
fait de 10,87% 

28-2019 

06/06/2019 Autorisation de mise en location dans le 
cadre du permis de louer instauré sur  la 
commune de Souillac - Geneviève 
CHAUVET 

  

29-2019 

06/06/2019 Autorisation de mise en location dans le 
cadre du permis de louer instauré sur  la 
commune de Souillac - Geneviève 
CHAUVET 

  

30-2019 
07/06/2019 

ANNULE   

31-2019 

11/06/2019 GEMAPI - Service de mise en sécurité 
du parcours canoë-Kayak sur le cours 
lotois de la Dordogne et de la Cère en 
Aval de BRETENOUX -019/2023 - Opé-
ration 2019123 

SARL BOIS 46 
MONTVALENT 

 

32-2019 
11/06/2019 GEMAPI -  Service de topographie - 

2019/2023  -  Opération 706 
GEA  
SAINT CERE 

 

33-2019 

12/06/2019 Autorisation de mise en location dans le 

cadre du permis de louer instauré sur la 

commune de Souillac - Pascale CHAN-

TALAT 

  

34-2019 

12/06/2019 Autorisation de mise en location dans le 

cadre du permis de louer instauré sur  la 

commune de Souillac - Marie-Hélène 

SCHUH 

 

  

35-2019 
12/06/2019 Autorisation de mise en location dans le 

cadre du permis de louer instauré sur  la 
commune de Souillac - Gisèle HATT 

  

36-2019 
12/06/2019 Autorisation de mise en location dans le 

cadre du permis de louer instauré sur  la 
commune de Souillac - Geneviève 
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BOUYJOU 

37-2019 
12/06/2019 Autorisation de mise en location dans le 

cadre du permis de louer instauré sur  la 
commune de Souillac - Bernard BESSE 

  

38-2019 

12/06/2019 Autorisation de mise en location dans le 

cadre du permis de louer instauré sur  la 

commune de Souillac  Anne-Marie 

BROSSIER 

  

39-2019 

17/06/2019 

Attribution du marché de fournitures : 

Fourniture de matériaux pour l'entretien 

des routes communautaires 2019 

 

LOT 1 : Carrières Bas-
sin Brive 
LOT 2 : C3L 
LOT 3 : Carrières Bas-
sin Brive 
LOT 4 : C3L 
LOT 5 : ETPL&V 
LOT 6 : GAÏA 
LOT 7 : COLAS SUD 
OUEST 
LOT 8 : GAÏA 
LOT 9 : COLAS SUD 
OUEST 
LOT 10 : COLAS SUD 
OUEST" 

LOT 1 : 16 000€ HT 
LOT 2 : 50 000€ HT 
LOT 3 : 2 500€ HT 
LOT 4 : 2 500€ HT 
LOT 5 : 2 500€ HT 
LOT 6 : 10 000€ HT 
LOT 7 : 27 000€ HT 
LOT 8 : 2 500€ HT 
LOT 9 : 2 500€ HT 
LOT 10 : 2 500€ HT 

40-2019 

17/06/2019 
Attribution du marché de prestations 

intellectuelles : Travaux d’aménagement 

et valorisation de l’Archéosite des Fieux 

– Préhistoire – Mission de Maîtrise 

d’œuvre 

 

Groupement MO-
RAND-IPB- ENER-
GIES CONSEIL-
MOEBIDIS 
Mandataire : Eric Mo-
rand Architecte DPLG 
-  
82140 Saint Antonin 
Noble Val" 

69 200 € HT 

41-2019 

17/06/2019 Subdélégation Droit de Préemption Ur-
bain à l’Etablissement Public Foncier 
d’Occitanie – Parcelle AL 0441 – 8 rue 
de la Halle - Souillac 

  

 
 

DELIBERATIONS DU BUREAU 

 
Le bureau communautaire du 17 juin 2019 a pris 5 délibérations  
 

 N° 1 - Avis dans le cadre de l'enquête publique relative à la demande d'autorisation 

environnementale sollicitée par la SNC "Ferme éolienne de l'Algoux" en vue de la 

création et de l'exploitation d'un parc éolien sur les communes de Parlan et Saint-

Saury (Cantal) 

Il a émis un avis favorable dans le cadre de l'enquête publique relative à la demande d'autorisation environ-

nementale sollicitée par la SNC "Ferme éolienne de l'Algoux" en vue de la création et de l'exploitation d'un 

parc éolien sur les communes de Parlan et Saint-Saury (Cantal) 

 N° 2 - Mise à jour du plan de financement opération Coeur de village de Floirac 

Il a approuvé le nouveau plan de financement pour le programme d’aménagement « Cœur de village de 

Floirac », 

Il a donné tout pouvoir à M. le Président pour signer tout acte et document nécessaire à la mise en œuvre de 
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cette décision. 

 N° 3 - Complément de dépôt de dossier Fonds Publics et Territoires 2019 

Il a approuvé la demande complémentaire à la candidature à l’appel à projets Fonds Publics et Territoire 

2019 lancé par la CAF du Lot, comprenant les projets présentés ci- avant, 

Il a autorisé M. le Président à signer tout document nécessaire à la mise en œuvre de cette décision. 

 N° 4 - Modification du Règlement intérieur de la Micro-crèche de Martel 

Il a approuvé le nouveau règlement intérieur de la Micro-crèche de Martel annexé à la présente délibération, 

Il a autorisé M. Président à prendre toutes mesures nécessaires en vue de l’exécution de la présente délibé-
ration. 

 N° 5 - Contrat de vente d'herbe sur pied sur Rocamadour avec M. Didier CRAYGUES 

Il a approuvé le contrat de vente d’herbe sur pied entre M. Didier CRAYGUES, et la communauté de 

communes CAUVALDOR, au tarif de 50 € (cinquante euros) pour la période allant du 20 juin au 20 

juillet 2019, propriété de la Communauté de communes au lieu-dit Les Bégourines commune de 

Rocamadour, 

Il a autorisé M. le Président à signer ce contrat, joint en annexe, et tout document nécessaire à la mise 

en œuvre de cette décision. 

INFORMATIONS ET QUESTIONS DIVERSES 

 
Composition du conseil communautaire - 2020:  

M. le Président expose à l’assemblée qu’en raison du renouvellement général des conseils municipaux en 

mars 2020 et des conseils communautaires, la composition du conseil communautaire de CAUVALDOR 

pourrait être fixée, à compter de ce renouvellement : 

  

• selon un accord local permettant de répartir un nombre total de sièges qui ne peut excéder de plus de 

25% la somme des sièges attribués en application de la règle de la proportionnelle à la plus forte moyenne 

basée sur le tableau de l’article L. 5211-6-1 III et des sièges de « droits » attribués conformément au IV du 

même article, mais dont la répartition des sièges devra respecter les conditions cumulatives suivantes :   

- être répartis en fonction de la population municipale de chaque commune,   

- chaque commune devra disposer d’au moins un siège,  

- aucune commune ne pourra disposer de plus la moitié des sièges,  

- la part de sièges attribuée à chaque commune ne pourra s'écarter de plus de 20 % de la proportion 

de sa population dans la population globale des communes membres, sauf à bénéficier de l’une des deux 

exceptions à cette règle prévues au e) du 2° du I de l’article L.5211-6-1 du CGCT.   

 

A défaut d’accord local, la répartition de droit commun octroie au total 104 sièges (aujourd’hui 109) : 

Sousceyrac en Quercy, en tant que commune nouvelle sort du régime dérogatoire dont elle bénéficie 

jusqu’aux prochaines élections et passe de 5 à 2 représentants au vu de sa population, les communes de 

Bétaille et de Souillac perdent chacune un siège. 

Un accord local permettrait d’attribuer 14 sièges supplémentaires (dans les communes de taille 

intermédiaire), or sur toutes les simulations affectant ces nouveaux sièges, au vu des conditions ci- dessus, 

aucune n’est valide car la situation des communes de taille équivalente se trouve dégradée (Rocamadour, 

Cuzance, Lanzac, Loubressac). 
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Seule une simulation pourrait être recevable : elle se traduit par une diminution de sièges pour les plus 

grosses communes et une dégradation de la représentativité pour 67 communes avec une amélioration pour 

seulement 10 communes intermédiaires, générant un déséquilibre en terme de représentativité, non 

conforme à l’esprit de la loi. 

Au regard des éléments exposés ci-avant, et de l’avis des membres du Bureau en date du 17 juin 2019, M. 

le Président propose de donner un avis favorable à la composition du futur conseil communautaire 

selon le droit commun, ne nécessitant pas de délibérations de la part des communes. 

Cette proposition n’appelle aucune observation ou opposition au sein de l’assemblée 

communautaire. 

Suite audit organisationnel:  

Dans le cadre de la nouvelle organisation qui se met en place, un Comité exécutif (COMEX) auquel participe 

les Vice- Présidents ainsi que le DGS et les DGA, se réunit désormais tous les 15 jours. 

D’autre part, la décision ayant été prise de faire disparaître les pôles territoriaux, il a été acté de donner de 

nouvelles délégations aux Vice- Présidents de pôle, ainsi que suit : 

 M. Hugues DU PRADEL : communicaiton, numérique, Système d’Information et Organisation (SIO) 

 Mme Monique MARTIGNAC : finances 

 M. Thierry Chartroux : MSAP 

 Mme Jeannine AUBRUN : bâtiments. 

Compétence eau assainissement: 

Les communes avaient jusqu’au 30 juin pour éventuellement délibérer afin de s’opposer au transfert 

automatique de cette compétence au 1er janvier 2020, et à ce jour : 35,6 % des communes représentant 

36.50 % de la population  ont voté contre ce transfert (sachant qu’il fallait à minima 25 % des Conseils 

municipaux représentant 20 % de la population).  

 Dans ces conditions, le transfert de cette compétence n’aura donc pas lieu au 1er janvier prochain. 

M. le Président propose néanmoins que l’étude diligentée pour travailler sur ce transfert soit poursuivie, car 

cela sera utile pour la suite. 

Il faut savoir que le conseil départemental est en train de presser les syndicats à s’organiser pour que 

demain une fédération se constitue, d’où l’intérêt de travailler rapidement même si cela sera compliqué. 

Afin de clôturer cette séance, M. le Président souhaite cependant poursuivre par une intervention car 

M.Serge MAZET, Directeur Général des Services, va d’ici la rentrée faire valoir ses droits à retraite. 

Il s’agit aujourd’hui du dernier conseil communautaire auquel il participera. Après beaucoup de temps passé 

ensemble, à travailler sur de nombreux dossiers et notamment sur la création des syndicats et de 

CAUVALDOR dans le cadre de la structuration du territoire du Nord du Lot, vient le temps d’une retraite bien 

méritée. 

M. Serge MAZET a beaucoup donné pour ce territoire, ne ménageant pas sa peine, travaillant tard le soir et 

même les week- ends.  

M. le Président salue sa très grande conscience professionnelle, et reconnaît qu’il a bâti à ses côtés les 

fondations de l’organisation actuelle, en apportant toute sa connaissance et son expérience. 

Il reconnaît sa tristesse de le voir partir même si les équipes suivront. 

Il y a eu des moments de convergence mais aussi de divergence, mais toujours dans le respect mutuel. Son 

intelligence a toujours pris le dessus, sans jamais passer au dessus de l’élu. La communauté de communes 

CAUVALDOR lui doit beaucoup et le Président aussi.  
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M. le Président tient à le remercier très sincèrement et espère d’autres échanges à l’avenir dans un autre 

cadre.  

M. Serge MAZET, sans pouvoir citer tous les élus nominativement, tient à les remercier pour leur écoute, leur 

soutien, et saluer la complicité avec bon nombre. Il tient aussi à avoir un pensée particulière pour ceux qui ne 

sont plus là aujourd’hui, et qui pour certains lui ont mis le pied à l’étrier de la territoriale, alors qu’il n’y était 

pas destiné initialement, de par ses études et un début de carrière dans le privé. 

Des remerciements appuyés à M. Gilles LIEBUS, qui l’a embarqué dans l’aventure de la réorganisation 

territoriale du nord du Lot et dans la création de CAUVALDOR. Alors au service de son principal opposant, 

M. le Président n’a pas hésité à lui proposer le poste de DGS. 

Il revient sur la nécessaire cohésion du tandem Président/ DGS qui permet de concilier la décision politique 

et l’exécution administrative et technique. Il appartient désormais à M. Nicolas ARHEL de prendre le relais 

pour construire cette nouvelle relation.  

Il ne peut oublier un autre couple qu’est celui de la commune/ communauté de communes, sachant que 

l’important étant le but à atteindre même s’il existe parfois des divergences. Ayant assisté à la naissance puis 

à la montée en puissance des intercommunalités, il demeure convaincu de l’importance du lien qu’il convient 

toujours de renforcer. 

Il affirme avoir profondément aimé ce travail et tenté de faire son maximum pour ce territoire si attachant, au 

point de l’adopter. Le métier de DGS est un des rares où l’on peut accompagner des projets de A à Z, où 

l’intérêt général prime sur tout autre considération, où « le jour du départ en retraite on a l’impression de 

n’être arrivé que la veille ». Mais l’efficience d’une organisation repose sur les hommes et les femmes qui 

répondent présents chaque jour : il remercie en ce sens les agents de CAUVALDOR qui mettent en œuvre 

les décisions des élus et en particulier les personnes qui sont encore à ce jour les plus proches.  

M. Serge MAZET invite ensuite l’assemblée à poursuivre la soirée en partageant un moment de convivialité.  

 

 
La séance est levée à 19 H 35. 

 
Le secrétaire de séance, 

 
Michel SYLVESTRE 

 
 


